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LE 26 MARS 1946 à Toh 
PRESIDENT : LORD JUSTICE LAWRENCE 


Tribunel l'accusé Streicher 


eujourd*hui 


lea lecture d'un rapport st 
un interrogatoire 
Interruption de séance jusqu'à 
incident technique 


DR SZIDI 


viens meintenent à 


fait devant un com 


tion, le a fai e observation préliminaire dont les 
termes sont 
Lx PRESIDENT 

Ouvons=nous trouver cet interroge 


toire ? 


DR SEIDL 


Me le Président, ce procès-verbel sur 


interrogetoire du témoin ne m'a été remis que samedi dernier 


je n'ai done pes encore pu intégrer ce document eu Livre de 
documents ; le témoin a été entendu le I9 mars BedNergenthe 
LE PRESIDENT 

Voulez-vous dire que nous h'evons pas 


d'exemplaires de ce document ? 


Dr SEIDL 


secrétaire général 


qu é cette copie en a remis une au Tribunal 
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LE PRESIDENT 
Bien ; elors continuez 


Dr SEIDL 
Avent de répondre à le première ques- 


tion, le témoin e fait une courte observation préliminaire 
dont les termes sont les suivants :"11 convient de remarquer 
que mon activité dans l'Orgenisetion à l'étranger de la NSDAI 
a d”u cesser à le suite du raid entrepris per mon frère Rudol 
Hess, c'est pourquoi les déclaretions suivantes ne sont veba- 
bhes que jusqu'au moi de mai 1941 

Iére question $ quelles étaient les 
têches et quels étaient les buts de l'Organisation A l'étren 
ger de la NSDAP ? 


Ro 


Le but de cette orgenisation était de 
veillerà la vie culturelle, écomomique et sociale des Alles 
mands à l'étrager ; indépendemment du fait de savoir s'il s! 
atesatetae membres du Parti ; l'organisation à l'étrenger 
devait constituer un lien unissent les Allemands du Reich et 
feux vivent à T'étrmrer 3 Il s'agissait d'entretenir l'amour 
de la patrie chez les Allemends vivant hors du Reich et de 
leur permettre une compréhension perfaite de leur patrie, de 
mte qu'il s'agissait de faire comprendre aux Allemends du 
Reich les difficultés de le lutte pour l'êxistence des Alle 
mends qui Se trouvaient à l'étrenger 

L'Allemend vivent à l'étrenger deveit 
per soh comportemeht digne ecquérir une bonne réputation 
dens le peys dont il éteit l'hôte et egir en tant que repré 
sentent honorabbe de se patrie 

2 ième question : Qui pouvait devenir 
membre de l'@rgénisetion à l'étranger ? 


Rs 


Ta question ne comporée pes de réponse 
car il n'existeit pes de qualité Spéciale de membre de cette 


organisation pes plus qu'il n'éteit demanaé telle quelité 





sa caan co/s/as terns [II 


& un membre du ministère des Affaires étrangères du Reich ou 
& un membre de Gau 

3 ième question : est-il exact que sur 
le certe d'identité de tout membre du Perti se trouvent 4 
l'étrenger, on pouvait y trouver un principe fondamental qui 
était le suivcont ; "Suis les lois du pays oú tu vis : la polit 
que intérieure du pays dont tu es l'hôte est l'effeire de 
ses ressortissants ; ne te mêle pas de la politique intérieur 


de ce pays, même pes dans les conversations" 


Rs 


Il est exact que le principe de conduit 
auquel vous faites allusion se trouvait sur cette carte dti- 
Gentits ou sur l'enveloppe de cettecerte, si je ne fais pas 
d'erreur ; l'énoncé de ce principe était suivi d'un uvertisse- 
ment indiquent que l'exclusion du perti natiohal=socialiste 
pourrait être prononcée en ces de violetion de ce principe 
Cele pourreit être fecilement contrôlé en exeminent une de 
ces enveloppes de carte d'identité d'Allemends à l'étranger 

4 ième question : L'Orgebisation à 
l'étrenger de le NSDAP e-t-elle développé une activité quel 
conque qui pourreit le faire appereître comme une 5 ième 
colonne ? 


R = 


L'expression * 5 ième colonne" n'est 
pes cé&ire : en générel, on désigneit sens doute per ces mot: 
uh orgenisme se livrent à l'espionnege ou eu sabotege et 
conformément à ses propres principes d'ection, 1" Organisation 
à l'étrenger de le SNDAP ne pouveit pas avoir une telle ect1- 
vité. Je me souviens que le slogen "5 ième colonne" était 
considsré auseinde l'Organisation à l'étrenger come un 
bluff antifasciste. Aucun Etet ne pouvait sérieusement penser 


qu'une orgenisation si connue et si publique pit agir en tent 
qu'égent secret de la 5 ième colonne + Je pose comme évident 
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que tel ou tel Allemend vivent à l'étrenger ait pu “etre chergé 
d'une missioh secrète car ce sont 14 dès services que des ress 
tissents d'eutres peys ont rendu égelement à leur propre peys 
meis l'Orgenisation à l'étranger ne donnait pas certainement 
des missions de ce genre à ses membres pes plus qu'elle ne 
servait Atintewn*Aictnme pour que ces ordres perviennent à 
celui qui deveit les recevoir 

5 iéme question : De quelle nature 
étaient les instructions que le représentent du chef de l'orge- 
nisetion à l'étranger vous a données ? 


Les instructions du représentent du 
Führer, en ce qui conceme à'ectivité de l'Organisation à 
l'étranger sont circonscrites dans les réponses eux questions 

Iet 3 « Il a toujours insisté sur le nécessité d'éviter 

dens ces groupes à l'étranger tout ce qui pourrait blesser 
le susceptibilité des pays dont ces Allemends étetent les 
hôtes ou tout ce qui pourrait être considér$ comme une 
imuixtion dans leurs effeires intérieures 

De même evait-on poss comme principe que 
le national-socielisme, en tent que mouvement spécifiquement 
éllemend n'était pes un erticle d'exporteti on que l'on voulfit 
imposer env em+s peuples on déclarant que ce mouvement 
répondeit à leurs besoins 

6 ième question : Le représentent du 
Führer a-t-il donné des instructiohs ou des adres quelconques 
à l'Orgenisationgdes Allemands à l'étrenger qui eureit pu 
l'inciter à une activité quelconque dens le sens d'une 5 ième 
colonne 


R=. 


Le représentent du Führer, non seulement 


n'e jemais donné de telles instructions ou ordres mais, ainsi 
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qu'on peut be constater dens le question n°5, il a publié des 
instructions excluent totelement toute possibilité d'une 
activité dens le sens d'une 5 ième colonne 

7 ième question : est-il exact eu contraire que 
le représentant du Führer s'efforçait tout perticuliérement 
d'éviter toute immixtion dens les affaires intirieures des 


pays dens lesquels se trouveient les Allemends en question ? 


NS 


Je ne puis que répéter que c'était le souci es- 
sentiel du représentant du Führer d'éviter, per l'Orgenise- 
tion meme des Allemands à 1' étranger, toute immixtion dans 
les affaires intérieures d'unbpeys. A ce moment, il y avait 
plusieurs millions d'Allemends à l'étrenger et les incidents 
qui ont pu se produire ont été punis en conséquence 

8 ième question : quelles étaient les têehes et 
quels étaient les buts du yolksbund fuer des peutschtum in 
(Alliance populaire pour soutenir l'esprit germanique 4¢52en4 


l'étrenger) 


a2. 


Il avait pour but de s'occuper des besoins 
culturels des Yotks Deutschtum qui ont des membres de la 
rece allemande qui volonteirement ou en suivant les lois du 
pays of ils habitent ont perdu le netiohelité allemande et 
ont adopts le nationelité du pays otf ils vivent : per exemple 
le nationelit$ amSricaine ou hongroise, etce. 

9 ième question : Le yolks buna é=t-il 
jemais, et en perticulier avant le IO mai I94I, développé 
une activité quelconque qui aurait pu lui donner l' apparence 
d'une 5 ième colonre ? 


Rə 


Je dois constater à ce sujet que d'activité de 


« 


l'Organisation à étranger n'avait eucun repport avec celle 


du Voelksbund ge sorte que je ne puis avoir aucune informe 


tion sur les méthodes d'ection de ce dernier ; toutefois, 
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je considère comme absolument impossible que mon frère eit 
donné eu \ yolks buna des t° aches epperentées à celles de 
le 5 ième colonne ; cele n'aurait correspondu ni eux tâches 
déterminées per le représentent du Führer ni à ce qu'il 
pensait @e voir être les tâches de ce Tolksbunä 

IO ième question : De quelle nature 
étaient les instructions et les mots d'ordre donnés per le 
représentent du Fuhrer en ce qui concerne l'activits de 


ce Volksbund 
R s 


Des instructions données per mon frère en 
ce qui concerne l'ectivité de ce Volksbund me sont inconnues 
étant donné, ainsi que je l'ei déjà ait,” mon activité dens 
l'ôrgenisetion à l'étranger n'eveit aucun rapport avec 


le Volksbund" Signs : Alfred Hess 
juré et signé le I? mars 1946" 


Le témoin Alfred Hess à le suit 
cet interrogatoire a 6t§ soumis à un contre-interrogetoire 
qui, je le suppose, sera présenté per le ministère public 
dens se trenscription écrite, eu Tribunel, mais si cet 
interrogatoire contredictoire et les questions qui s'y rappor 
tent n'avaient pes encore été treduits, il sereit peut-être 
bon qua elr se ft = latenent par suite de ce que je 
viens d'énoncer 


LT, DODD 
Plaise eu Tribunal : Nous avons reçu 


les interrogatoires contredictoires mais je propose que nous 
les fessions treduire:tout d*adord dens les gmois eutres 
lengues event de les lire 


LE PRESIDENT 
Oui, certainement, H.Dodd 


Dr SEIDL 
M. le Président, MM, les Juges, je ne 


Seis pas si la décleration sous serment que j'ei présentée 
hier de l'embessadeur Gauss a 4t5 treduite et reuise au 


Tribugel e Hier après-midi, j'ai remis eu Bureeu d'informe… 
tion mmm copieS mais je n'en ei plus entendu perler 
LE PRESIDENT | 
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Le ministère public voudreit-11 dire au 
Tribunal of tout cele en est ? 


SIR DAVID MAXWELLE FYFE 
LSS asst = na Q 
Le ministère public n'a pas reçu ces 


exemplaires đe déclaretion sous serment et nous ne sevons pes 


ce qu'elle contient. Je suggère que le Dr seddl ajourne lea 
lecture de cette décleration sous Serment jusqu'à ce que nous 
éÿons eu le temps de l'exeminer 


LE PRESIDENT 
Très bien, oui, j'ai peur qutil faille 


reterder cette lecture 


DR SEIDL 
Qui 


Je pesse meihtenent eu volume 3 du Livre 


de documents : M.M. les Juges, ce volume 3 äu Livre ùe douus 


des 
ments contient essentiellement deux citations 


Strangers, 

la&histoire 

fications territorfeles conditionnées per ce treits, telle 
per exemple le question du couloir poloneis et event tout 
Se rapportent eussi aux conséquences Sconomiques désestreus 
ses du treité pour b*Allaemeene et le reste du mohde 


SIR DAVID MF 
Me le Président 


LE PRESIDENT 
pe Se Ee k 


Qui; Sir David ? 


SIR DAVID M-F 
Plaise eu Tribunal, j'ai lu les documents 


de ce livre et je voudrais dire un mot ou deux & leur propos 
Il y a là des opinions exprimées per une grande diversité de 
personnalités, hommes politiques, économistes et journalistes 
Il y a des opinions exprimées sous fforme de polémique et 
d'eutres sous forme journalistique et pour le plupert ces 
Opinions sont connues cer elles ont sts exprimées il y e 


quinze ou vingt-erag ans 
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Je suggèrerei done au Tribunal, comme 
je l'ai dójà fait, que toutes ces matières sont trop éloi- 
&’nées et je prisente une suggestion que le Tribunal, je 
l'espère, considérere comme raisonnable et qui est que 
le ministère public, comme je l'ei suggéré hier, laisse ce 
livre verser au dossier et que lorsque le Dr 4l fera 
se pleidoirie finele, 11 puisse choisir ces erguments 
qui sont mis en event per toutes les personnalités qu'il 
voudra citer, stil pense qu'elles ont raisons Il pourra 
Se servir de ces citetions comme illustration à la condition 
toutefots que la tusse qu'il asveloppe soit estimée perti= 
nente per le Tribunal. 

Cela préservera le droit du Dr seidl 
de se servir de ces documents si ses conclusions sont 
reconnws pertinentes mais je crois qu'il ne serait pes 
souhaitable de les lire comme preuves en ce moment ; 
citations sont simplement de polémique ou journelistiques 
qui veulent atteindre un but qui de l'avis du ministère 
public est trop éloigné 

Je suis désireux que le Dr Seidl ait 
toutes les facilités possibles pour son plefidoyer final 
et c'est pour cela que j'estime qu'il serait opportun que 
ce livre soit versé eu dossier sens être lu maintenant et 
Sous réserve de sa pertinence, ce qui pourra être examiné 
lorsque tous les documents seront devent le Tribural et 
& ce moment, le Dr Seidl pourra s'en servir, comme je 
le suggère pour son plaidoyer fine1 

J'espère que le Tribunel pensera que 
ce n'est pes seulement une méthode adéquate mais eussi une 
méthode raisonneble pour traiter de ces questions 


DR SEIDL 
Para 7 M, le Président, puis-je continuer ? 


LE PRESIDENT 
Un moment Dr Seidl 


Qui, peut-être serait-il préférable 





TT 


d'entendre meintenent ce que vous evez à dire vous-feme 
Pensez-vous que le proposition de “ir David puisse être 
acteptée par vous ? 


Br Seidl 
A première vueÿ le proposition de sir 


David pereit très raisonneble mais toutefois, je erois devoir 
dire que si cette matière est ainsi treitée, il en résulte- 
ra de grendes difficultés pour la défense car les arguments 
concernent la pertinence des preuves de per leur nature 
seront entendus eu cours deskaxmrgaidurexak débats et repris 
dens le plaidoyer final de le défense et cele signifie donc 
que le défense dans son plaidoyer final serait constemment 
interrompue car le défenseur serait obligs de présenter des 
arguments sur le cerectère pertinent de ses citations et 
ainsi des parties entières de son discours ne portereient pes 
et la cohésion de son discours sereit tout à fait compromise 


LE PRESIDENT 
Oui, sir David ? 
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LE PRESI DENT.- Oui, Sir DAVID. 

SIR DAVID.- C’est 14 évidemmentm un danger. Chaque avo- 
cat doit préparé à entendre dire que certaines parties de son 
pladoyer ne sont pas pertinentes, mais voici une issue, je 
crois, si ceci n’est pas accepté. Le Ministère Public doit 
soumettre respectueusement mais fermement que les termes du 
Traité de Versailles ne sont pas pertinents devant ce Tribunal 
J’ai déjà exposé mes arguments à ce sujet et je ne veux pas 
les répéter longuement, 

Je voudrais qu’il soit absolument clairg que ces questions 
qui sont soulevées par les citations ici sont des cuestions 
de controverse politique dans chaque pays d’Hurope et que des 
Opinions différentes ont été exprimées concernant 1’ exactitude 
et les mérites de la situation et notamment de la situation 
créée par le Traité de Versailles, Ce n’est pas 14 une contro- 
verse qui devrait être présentée au Tribunal. J'ai moi-même 
souligne que toutes les déclarations des hommes politiques 
anglais sont des déclarations politiques, mais ce ne sont pas 
des questions pertinentes devant ce Tribunal et notamment 
à mon avis il n’est pas juste de présenter comme pièces à 


conviction des opinions exprimées par une partie dans la con- 


troverse, Dans 1’ état des déclarations anglaises il y avait 


eu,au préalable et après, des réponses. 

En second lieu, à mon avis ce ne sont pas réellement des 
pièces à conviction et il famiex sera bon de décider alors 
devant le Tribunal si ces questions sont pertinentes, mais 
à mon avis on peurra le décider uniquement lorsque l’ensemble 
des pièces à conviction seront présentées au Tribunal, Je veux 
qu’il soit absolument clair que le Ministère Public estime 
unaniment que les termes du Traité de Versailles ne sont pas 
pertinents. D'autre part, le Dr. STAHMER a discuté les termes 
du préambule. Nous pourrons discuter cela plus tard, mais la 


justice et la possibilité de mise en vigueur du Traité sont 


eee/ee 
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yuestion il 


] 
L 


matière à cort roverse. Au suget de cette 
eu des milliers d’opinions et à mon avis cette controverse 
ne doit pas être soulevée devant le Tribunal. En second 
lieu, à mon avis, ces documents ne sont pas des pièces à 
conviction. 

DR. SEIDL.- Puis-je répondre brièvement ? 

LE PRESIDENT.- Sir DAVID, vous proposez donc, me 
semble-t-il, que le Dr. SEIDL ne cite paxxms 
aucun passage de ces documents ? 

SIR DAVID.- À mon avis ces documents n’étant pas 

pertinents ne sont pas admissibles, À l’origine j’avais 
proposé que la décision de savoir si ces documents sont 
admissibles soit remise à plus tard, mais si cette propo- 
siti on n’est pas acceptée, j'estime que ces documents ne 
sont pas admissibles. 

DR. SEIDL.- Puis-je répondre très brièvement, M. le 
Président ? 

M. le Président, ce serait méconnaître totalement les 
intentions de la Défense si l’on estimait qu’en présentant 
ce livre de documents je me proposais de démontrer si 

Traité de Versailles était l'expression de la sagesse 
hommes d’Etat ou si elle ne l’était pas. Ce n’est pas 
ce qui m’importe ici. En présentant ces documents, il 
doit être démontré et tout d’abord soumis à la discussion: 
1) la question de savoir si, lors de la conclusion du 
Traité, respectivement lors des discussions préliminaires 
au Traité, les alliés - et je répéte iciles quatorze 
points de Wilson - de leur côté se sont rendus coupables 
d’une violation générale des obligations du Traité et 
en particulier s’il peut être question ici d’une culpa 
in contrahendo, 2) La présentation des documents doit 
démontrer si l’autre côté, c’est-à-dire les Alliés, 


a rempli les obligations qui découlent du Traité, et ainsi 
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il doit être donné au Tribunal la possibilité de consta- 
ter quelles sont les conséquences juridiques que l’Alle- 
magne pouvait éventuellement tirer de cette situation. 
3). Le Praité de Versailles et les violations de ce 
Traité par les accusés ont une position centrale dans le 
chef d’accusation et constituent le n° 1 en ce qui con- 


cerne la conspiration avancée par le Ministère Public, 


C’est pour cela que le Ministère Public, à propes d’une 


question du Tribunal selon laquelle il s’agit de savoir 
quel est le début de la conspiration, a estimé pouvoir 
donner la réponse que l’on pouvait considérer l’année 
1921 comme étant le début. 

4). Le Ministère Public... 

LE PRESIDENT.-Je n’ai pas du tout compris ce que 
vous avez dit en dernier. Je ne comprends pas ce que vous 
venez de dire à l’instant. 

DR. SEIDL.- Je voulais dire que, en ce qui concerne 
le début de la conspiration avancée par le Ministère 
Public, le Traité de Versailles a joué un rôle important 
et l’origine de ce Traité est en relation de cause tout 
au moins avec la conspiration avancée. Avant de parler 
‘d’une culpabilité, il faut constater lės faits qui sont 
à la base de la conspiration avancée par le Ministère 
Public, 

4). Le Ministère Public a présenté une documentation 
volumineuse pour montrer le développement de la NSDAP. 
Des livres de documents volumineux ont été remis au 
Tribunal pour démontrer l'accroissement du nombre des 
membres, pour montrer l’accroissement du nombre des dépu- 
tés au Reichstag, etc.. Si l’on a considéré que cette 
documentati on était pertinente, j’avance alors ici qu’il 
est important que les circonstances que je propose de 
relater par mes documents doient considérées comme per- 


tinentes, étant donné qu’elles se rappar tent aux causes 


vial we 
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mêmes qui ont permis léessort du parti national-socialist: 


LE PRESIDENT.-liais estimez-vous que l’opinion d’un 
journaliste apres le Traité de Versailles, déclarant 
qu’à son avis le Traité de Versailles est injuste pour 
l'Allemagne, est admissible, que ce soit pour l’inter- 
prétation de ce Traité ou pour d’autres wuestions tkmtéx 
xk interessant ce Tribunal ? 

DR. SEIDL.- M. le Président, je reconnais wu’ eviden- 
ment l’opinivon isolée d’un journaliste étranger ne peut 
pas eure considérée comme un document pertinent, mais je 
prétends yue 1’opinion du Secrétaire d’Etat LANSING sur 
l’origine du Traité de Versailies et sur ses r apports 
avec l’histoire de ce qui a précédé la conclusion de ce 
Traité doit avoir un caractere de pertinence en tant que 
preuve, En ce qui concerne le caractère materiel de la 


preuve iournie par cette déclaration, c’est là une yues- 
tion qui ne peut pas encore trouver de répuuse aans la 


phase actuclie aes débats. Cette question ne pourrait 
trouver une réponse de la part du Tribunal que lorsque 
l’ensemble des preuves documentaires seront présentées, 
De plus je prétends que l’opinion de la personnalité qui 
dirige la Commission des Affaires Etrangères des Etats- 
Unis au sujet du Traité de Versailles, sur son origine 
et ses effets, peut avoir ur valeur de preuve en ce qui 
je voudrais eh v.atten tir 

concerne les effets de ce traité. De vlus;/lIes autres 
déclarations contenues dans ce document, par exemple 
celles de Gustave KASSEL et de HEINS (?), qui était le 
Conseiller financier officiel du gouvernement britannique, 
Je rappelle ces personnalités, et il y en a encore quel- 
ques autres. 

IE PRESIDENT.- Estimez-vous que, à cause des clauses 
du Traité de Versailles ou à cause d’une violation de ces 
Clauses par les puissances signataires, l'Allemagne était 


justifiée de faire une guerre d’agression ? 


DR. SEIDL.- Tant que je n’aurai pas entendu les 
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preuves présentées au sujet des autres accusés, je ne 


pourrai pas donner une réponse 4 cette question. Mais je 
prétends qu’une violation du Traité de Versailles par les 
alliés peut éventuellement donner au Reich ou aux accusés 
le droit de réarmer,.et cela implique également une vio- 
lation du Traité de Versailles qui est reprochée aux 
accusés. 

En ce qui concerne le droit de préparer ou de f aire 
une guerre d'agression, je réserve une déclaration défini- 
tive tout au moins jusqu’au moment où le Tribunal awr a 
pris connaissance de la déclaration sous serment de 1’Am- 
bassadeur GAUSS. 

LE PRESIDENT .- Smenxmom Je voi rais vous poser 
encore une question. Est-ce que vous dites que les qua- 
torze points qui ont été rédigés par le Président WILSON 
sont une preuve suffisante pour interpréter le Traite de 
Versailles ? 

DR. SBIDL.-Je re prétends pas que les quatorze 
points de WILSON 4 eux tout seuls constituent un materiel 
de preuve admissible, mais je prétends que le rapport 
qu’il y a entre les quatorze points de WILSON et le Traite 
de Versailles et la contradiction qui en résulte ont une 
importance primordiale en ce qui concerne la conspiration 
reprochée aux accusés. 

IE PRESIDENT.- N'est-ce pas comme si vous disiez 
que le Traité de Versailles, dans la mesure ou il n’était 
pas conforme aux quatorze points, était un traite injuste? 

DR. SSIDL.- M. le Président, la question de savoir 
si le Traité était juste ou injuste n’est pas un point 
que je me propose de démontrer à l’aide de ces documents, 
Que le Traité ait été juste ou injuste, à mon avis c’est 
là un fait qui dépasse peut-être de loin le cadre de ce 


procès ; mais je prétends que le Traité, tout au moins 


colon 





” iN 


dans un grand nombre de ses Clauses, n° a pas apporté 

ce que même les Etats victorieux en attendaient à l1 ’é poque 
LE PRESIDENT,- Voulez-vous encore ajouter quelque 

chose, DR. SEIDL ? 


DR. SEIDL.- Non, pas pour le moment, 


LE PRESIDENT,- SIR DAVID, voulez-vous ajouter 


quelque chose ? 

DR. DIX.- Etant donné qu’il s’agit 1A d’une guestior 
de principe posée par Sir DAVID et que tout de méme la 
defense doit s’attendre éventuellement A ce que le Tribu- 
nal décide déjà maintenant de la question de savoir dans 
quelle mesure des documents dans le genre de celui dont 
il est. question peuvent être XB produits, je me sens 
obligé d’ajouter A ce qui a été déclaré par mon collègue 
M. SEIDL - ce à quoi je m’associe entièrement - quelque 
chose de Complémentaire, à savoir ce qui concerne la 
question très précise commençant par les mots : "Consi- 
dérez-vous qu’il est pertinent...?". J’étite toute répé- 
tition, mais je crois qu’il y a un point très important 
en ce qui concerne la pertinence. auquel il 
fait allusion Jusqu’ici, à savoir le côté subjectif, le 
degre de pertinence des faits subjectifs, Si par exemple 
un des accusés a commis une action qui, d’un point de vue 
purement objectif, Cons tituait une violation du Traité de 

Concerne l’examen d’un point de vue 
du Droit Pénal de son action il est très important d’un 
point de vue subjectif de savoir si, de ravis de 


$ 


cultivées et compréhensives, id a agi en partant d’une 
attitude et d’une Opinion qui n’était pas seulement son 
opinion spéciale mais qui était partagée par les hommes 
ies plus sérieux des diverses nations et également des 
nations qui étaient en lutte entre 1914 et 1918 contre 
l’Allemagne, 


Pour ne pas être trop abstrait, je Youdrais donner 
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un exemple concret. Un accusé défend le point de vue en 
ce qui concerne le réarmement. Je ne parle pas de la 
guerre d’agression, mais il considère que le réarmement 
est nécessaire soit parce que le Traité n’a pas été 
suivi par l’autre partie soit parce que, par des traités 
conclus par l’autre côté, ce traité peut-être considéré 
comme n’étant plus valable, Dans ce cas il me semble 
qu’il est parfaitement pertinent d'examiner la question 
de savoir si cet accusé était seul de cette opinion ou 
si l’opinion qui l’a fait agir était représentée égale- 
ment par des personnés qu’il convient absolument de 
prendre au sérieux, qui appartiennent à une nation autre 
que la nation allemande. Il peut même s’agir de nations 
qui étaient de l’autre côté lors de la guerre 1914, par 
conséquent des adversaires, 

D’après l’opinion de l'accusation, si j’ai bien 
compris, le réarmement n’est pas un crime en soi, mais 
n’est utilisé par 1’ accusation que comme une charge qui 
sert à établir le crime de guerre d’agression. Or si un 
accusé démontre que, partant d’une opinion honorable et 
propre, une opinion qui, comme je 1’ai dit tout à l’heu- 
re, peut avoir été partagée par des représentants d’au- 
tres nations, s’il a agi en partant de cette opinion et 
que sa conscience ait été pure, non seulement en ce qui 
concerne les nécessités de sa.propre patrie mais égale- 
ment les lois internationales, dans ce cas dela docu- 
mentation qui contient des discours, des passages 
extraits d’oeuvres littéraires seront importants lors- 
qu’il s’agira de personnes qui partagent l'opinion de 
l'accusé et leur importance peut même Être considérée 


comme décisive. Je prie le Tribunal de bien vouloir exs 


miner ce point de vue, Si le Tribunal a entrepris de 


donner une réponse décisive à la question posée par 
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Sir DAVID, question que - je le reconnais - il devait 
poser. 
En ce qui concerne le côté pratique, je suis tout à 
fait d'accord avec Sir DAVID. Moi-même, et je ne parle 
que pour moi, je préférerais si la décision sur cette 
question pouvait être ajournée jusqu’au moment proposé 
par Sir DAVID. En ce qui me concerne personnellement, 
les avantages très bien caractérisés par mon collègue 
SEIDL,-je veux bien les prendre sur moi étant donné 18=x 
avantagexxque compa terait la décision ajournée - nous 
permettraient de gagner une vue beaucoup plus large sur 
des questions très importantes et qui ne peuvent pas être 
traitées d’une manière complète dans ce court intermezzo 
que je me permets ici. 

DR. HORN.- (défenseur de l’accusé von RIBBENTROP). 

d’ajout er 
PermetteS-moi HæxkKxixx encore quelques observations 
à ce qu’a dit mon collègue M. DIX. 

LE PRESIDENT,- Une minute, Le Tribunal vow rait 
savoir combien d’avocats estiment qu’ils sont en droit de 
s'adresser au Tribunal, Si le Dr. HORN veut présenter 
brièvement quelques arguments, le Tribunâl esu disposé 
à lês entendre, mais le Tribunal n’est pas disposé à en- 
tendre tous les avocats. Si un autre parmi les avocats 
désire s’adresser au Tribunal, le Tribunal va décider 
maintenant Ææxæmtitt s’il veut ou non entendre encore 


des avocats. 


Par conséquent nous comprenons que le DR, HORN lui- 


A + s ‘ ` sA 
meme va presenter quelques arguments très brièvement au 


Tribunal ; sinon alors le Tribunal va décider s’il enten- 
dra encore u’autres arguments sur ce sujet. 

DR. HORN.- M. le Président, je ne puis pas prendre 
de decision, car ce serait peut-êvre limiter le droit de 
mes collègues, mais je voudrais simpiement taire une cour t 


observavion, 
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BE PRESIDENT .- Il faut donc yue vous consultiez vos 
voilesues, 

DR. HORN.- Si M. le Président désire prendre une 
Qsevision à ce sujet, il esu .vident que je dois poser ia 
yuesrion à mes collégucs. 

LE PRESIDENT.- Certaire ment. 

DR, HORN.- Tout d’abord, M. le Président, je vou- 
drais vous dire ce qui vient de m’étre communiqué par mes 
collègues. En premier lieu, les défenseurs des organisa- 
tions attachent un intérêt particulier à cette décision. 
En ce qui me concerne personnellement, je voudrais 
faire les ‘remarques suivantes. 

LE PRESIDENT .- DR. HORN, jevous ai demandé de con- 
sulter vos collègues et de vérifier s’ils désirent que 
vous soyiez entendu. C’est la seule question sur laquelle 
je suis disposé à vous entendre. 

DR. HORN. - Oui, M. le Président, mes collèguės 
sort d’accord à ce que je fasse ici la dernière déclara- 
tion sur ce point. 

LE PRESIDENT.- Très bien, 

DR. HORN.- Sans nul doute l’accusation est fondée 
dans des extraits importants sur des violations du 
Traité de Versailles. Pour juger équitablement de ces 
violations du Traité de Versailles il me semble qu’il 
est absolument nécessaire de présenter les faits qui 
permettent de juger le caractère juridique du Traité, Il 
est hors de doute que ce Traité a été conclu sous la 
contrainte. Je répète : IL est hors de doute que le Trait 
de Versailles a été conclu sous la contrainte. Le Droit 
international public établi prévoit que de tels traités 
sont grevés de défauts très graves. Les faits qui tendent 

démonstration de tels faits dohvent à mon avis pou- 


être présentés. 
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Une autre question est la suivante : Si j’ai 
bien compris, Sir DAVID a cette question en vue. Il s’a- 
git de la polémique sur les suites juridiques,économi- 
ques et sociales du Traité. Je ne voudrais pas faire 
d’autres observations à ce sujet, mais je voudrais prier 
le Tribunal de bien vouloir donner une suite à ma pre- 
mière demande, à savoir que les faits juridiques et 
documentaires puissent être présentés dans la mesure où 
ces faits permettent d'examiner la valeur juridique du 
Traité de Versailles. 

GER DAVID.- Plaise à la Cour, si je pouvais trai- 
ter d’abord des arguments que le DR. DIX a présentés. 

Si j’ai bien compris,sa première proposition principale 
était la suivante : Si un accusé a commis un acte qui 
est une violation du Traité et s’il peut prouver que, 
txadte de l’avis de personnes raisonnables, justes, 
éduquées dans des pays qui étaient parties au Traité, 
le Traité était si mauvais qu’une violation était jus- 
tifiée et qu’alors c’était un argument admissible, 
j’estime que, avec tout le respect dû au DR. DIX, c’est 
un argument faux et qu’il est fondé sur la loi ou le 
droit commun, 

Si l’on admet une fois qu’il y a violation de ce 
traité, - et il s'ensuit de l’exemple du Dr. DIX qu’il 
admet ces faits -, ce n’est pas une raison de dire qu’un 
grand nombre de personnes respectables dans les pays qui 
étaient signataires du traité estimaient que ces termes 
étaient injustes. Le traité est là et la 
sciemment commet une infraction rompt le traité, quelque 
forte que soit sa base, 

En second lieu, le DR. DIX a passé à un sujet tout 
à fait différent. Il a dit que cette pièce à conviction 


pourrait être pertinente en rapport avec la question du 
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réarmement parce qu’elle pourrait monter que le traité 
etait estimé périmé, C’est une doctrine du Droit interna- 
tional que les traités peuvent être abrogés par la con- 
duite des parties contractantes et il existe des exemples 
de cela, mais ces exemples sont très rares et s’appliquen’ 
&Sénéralement à des questions de moindre impar tance. Mais 
en ce qui concerne la question tæ présentée au Tribunal 
en ce moment, le cas est tout à fait différent. Dans 
l’ensemble ce sont des pièces de caractère polémique 

qui déclarent que certains aspects du traité étaie nt 
mauvais soit du point de vue politique soit d point de 
vue économique, C’est en tout cas un argument tout à 
fait différent de celui que le DR. DIX a présenté et 

qui est un argument qui, s’il était présenté, pourrait 
être pris en considération : le traité était devenu 
périmé et les violations avaient été admises, Ma réponse 
à cela est que ces pièces à conviction ne s’appliquent 
pas à ce sujet. Maintenant, si le DR. DIX me pardonne, 

Je n’ai pas tout A fait apprécié ce qu’il a nommé ses 
arguments subjectifs. Dans la mesure où j’ai compris, 

dh semble qu’il y ait une très bonne réponse qui est la 
suivante : S’il estime qu’un accusé pensant que le traité 
était mauvais et qu’il le violait pour cela, ceci est 


essentiellement une question qui peut être jugée par le 


Tribunal qui entendra cet accusé, et le Tribunal pourra 


alors apprécier et juger son point de vue, Il n’y a pas 
à prendre la décision de savoir si HESS a violé le 
traité parce qu’il le jugeait mauvais. Cela n’a certai- 
nementpas aidé HESS de savoir ce que le rédacteur de 
l’Observer exprimait il y a quelque vingt ans ou le 
redacteur du Manchester Guardian ou méme, avec tout le 
respect qui leur est dû, que des hommes d’Etat éminents 


ont écrit à ce sujet. 
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Le point de vue subjectif est à mon avis un point 
de vue très important, mais c’est 1’accusé lui-même qui 
peut le présenter. 

Maintenant, le DR. HORN a ouvert une question 
beaucoup plus large, une question qui à mon avis est 
entièrement hors de propos et hors du cadre du procès. 
Il désire que le fPribunal décide si le Traité de Ver- 
sailles a été signé sous contrainte, bien que naturel- 


lement cela impliquerait 1’ examen complet du gouverne- 


ment de la république allemande, de la situation des 


plénipotentiaires, et le statut juridique des perg nnes 
qui ont négocié le traité. La réponse à cela est la 
suivante : 
Ce Tribunal s’occupe de certaines questions tout à 
fait bien définies et spécifiques, de certains faits 
qui sont présentés par l’accusation, et toutes les 
pièces à conviction qui sont présentées concernant 
l’activité du gouvernement pré-nazi allemand et aussi 
du gouvernement nazi lui-même montrent que, pendant des 
annees, le Traité de Versailles était accepté comme base 
juridique et réelle sur laquel le il travaillait et en 
vertu de laquelle différentes méthodes ont été adoptées. 
Je n’ai pas besoin d’approfondir cette qw stion : 
car he Traité de Locarno reconnaissait Versailles et le 
traité signé en 1935 était signé comme si le Traité de 
Versailles était considéré comme existant par le gouver- 
nement nazi lui-même. A mon avis ce serait entièrement 
hors de propos et contraire aux termes du statut. Il 
serait tout à fait inopportun pour le Tribunal de véri- 
fier si le Traité de Versailles a été signé sous la con- 
trainte. 
En ce qui concerne les clauses économiques, je 
voudrais rappeler au Tribunal que ceci est une qe stion 


que le Tribunal examine en ce moment. Comme je l’ai fait 
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remarquer auparavant, un grand nombre d’opinions de per- 
sonnages divers assumant des tâches différentes... 

Je souligne mon deuxième point : Accepter comme pièces à 
conviction les déclarations qui, dans l’ensemble, ont été 
faites sur un terrain de polémique soit en réponse à une 
attaque, soit pour faire une attaque, serait un abus du 
terme de preuves. Ces documents ne devraient pas, pour 
cette raison, être adoptés comme pièces à conviction par 
le Tribunal, 

M. BIDDLE.- Sir DAVID, y a-t-il quelque chose dans 
le Traité de Versailles qui stipule le désarmement ? 

SIR DAVID.- Oui, c’est dans le préambule, dans les 
quatre premières lignes xx du préambule, et en termes 
généraux cela concerne un désarmement général après le 
désarmement de 1’ Allemagne elle-même, et naturellement 
la situation fut que - je crois avoir les dates exactes - 
le désarmement fut accepté. Qu’il ait dû être accepté, 
cela d’ailleurs n’a pas d’impor tance, Il a été accepté en 
1927. Après cela il y eut un grand nombre de conférences 
du désarmement qui ont examiné cette question, et even- 

quitté 
tuellement en 1933 l’Allemagne a xm des conférences 
de désarmement, Telle est la situation. 

M. BIDDLE.- Je m ai pas très bien compris quam 
vous avez dit "accepté". Voulez-vous dire par là que 
l'Allemagne avait acdepté l'étendue de ces conférences de 
désarmement ? 

SIR DAVID.- La réponse ue l’ Allemagne aux demari es 

Alliés 
de Versailles a éte acceptée par les Axikemxmix en 1927 
et la Commission du Désarmement qui avait éte en Allemagne 
à cette époque a quitté ce pays. IL y avait 14 un général 


français, le Général DENOUE, si-je-comprends-bien., 
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Si je comprends bien, rien de ce qui 
est contenu dans ce dossier n’a quelque chose à voir avec 
cette question ? 

SIR DAVID.- Non, nous nous occuperons de cette 
question tarsqnaxnans. en son temps. Je pensais, d’après 
ce qu’avait dit le DR. STAHMER, que ceci serait une des 
questions que nous traiterions lorsqu’il y aurait une 
discussion générale, 

LE PRESIDENT .= Merci beaucoup. 

DR. SEIDL.- Je crois que Sir DAVID a commis une 


légère erreur. Dans ce volume 3% du livre de documents 


concernant l’accusé HESS, il y a aussi une série de 


citations d’hommes d’Etat étrangers qui se rapportent à 
cette clause militaire du Traité de Versailles et dans 
lesquelles il est dit que, s’il est vrai que l'Allemagne 
avait rempli les obli ations qui découlaient di Traité 
de Versailles, il est non moins vrai que l’autre côté 
n’a pas accompli ses obligations. 

SIR DAVID.- Je m'excuse. Il peut y avoir des ques- 
tions collatérales qui traitent de cela, mais je ne pense 
pas être injuste envers le travail du DR. SEIDL en disant 
que ce sont des questions collatérales aux clauses poli- 
tiques et économiques du traité, Si j’ai été injuste 
envers le DR. SEIDL, je m’en excuse, 

LE PRESSDENT.- Le Tribunal va maintenant suspendre 


l'audience, 
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THE MARSHAL. - Nas apprenons que l'accusé 
Streicher ne sera pas présent à l'audience aujourd'hui. FA 

LE PRESIDENT. - Le Tribunal devant statuer que 
les pièces à œnviction concernant l'injustice du Traité de 
Versailles, pour la questiondes avoir s'il a été fait sou 
contraite, déclare que ces piéces à convictionsont inadmis- 
sibles,et en conséquence relette le w lume n° 3 du Livre 
du Document de l'accusé Hess. 

Dr SEIDL,.- Monsieur le Président, Messieurs les 
Juges, étant donné que le document 3 pour l'accusé Hess 
n'est pas adis comme mpiéce documenteire,je me vois arrivé 
à la fin de monexposé en ce qui concerne les preuvesdocumen- 
taires’ 

Il nes ‘agit plus maintenant que de lad éclara- 
tion sous serment que j'ai déjà présentée et je prie le Tribu- 

nal de ne pas prendre de décisionau m jet de l'admissi lit 
de ce document avant que je n'aig eu l'occasion de présenter 
des arguments ence qui clncerne k pertinence de ce document 
Je voudrais préciser qu'en ce qui concerne cesd éclaration s 
sous serment, elles ne doivent servir qu'à établir qxexle f:1t 
même de l'existence d'unaccord secret, et pourcela $ me per- 
mettrai d e vous en lire seulement des extr:its pour fournir 
aind une démonstration en ce qui concerne les préliminsires 
du procès. 

LE PRESIDENT. - Nous comprenons que dette d éfla- 
ration sous serment du témoin Gauss devra être traduite et 
transmise u Ministère Publi c;nous pourrons ensuite voir si 
cette pièce est admisible ou non,le Ministère Public pourra 
nous le dire, Nous d ewns doncremettre cela jusqu'au moment 


où nous aurons les traductions. 
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. Dr SEIDL,- Oui 
LE PRESIDENT, - Enbèndu’ 
J'avais 

DR SEIDLe- é&kak l'intention de citer l'accusé 
en persons 4 la ba rre & la barre comme sonpropre témoin. 
Enraisond e l'attitude de principe du Tribunal »l' accusé 
m'a prié de ne pasle faire. C'est pourquoi jer enonce à l'au- 
ditionde l'accusé en tant que témoin, et je n'a pas pour le 
moment à présenter d'autres preuves, 

LE PRES DENT.- Merci ,.Le Tribunal s'occupera 
maintenant de l'accusé Von Ribbentrop. 

DR. HORNe - DR HORN, défendeurd e l'accusé 
Ribbentrop. 

Plaise au Tribunal, monclient Joachim Ribben- 
trop ma chargé de faire la pxéssntstienxx déclaration 
suivante avent đe passer à laprésentationtes preuves :"En 
ma qualité de Ministre des Affaires Etrangères du Reich, 
j'étais chargé des instructions du Fuhrer Hitler. En ce qui 

concerne monactivité au suiet de la politique extérieure 
j'enporte la respors abilité totale." 

LE PRESIDENT, - Dr Born, $ pense que les 
avocats doivent connaitre le réglement ét bli et qu'au point 
Où nous en sommes ilne faut faire aucundiscours. On va pro- 
céder à l'interrogatoire des témoins, et présenter brièvement 


les pièces à conviction. Est-ce que vous ne comprenez pas 


cela ? 


BRe HORNs - Je ne comprends pas, Monsieur 


le Président, que je m puksse pes faire wed fclaration 
verbale à L placed e mon client. 

LE PRESIDENT. - Le Tribunal a décidé à 
plusieurs reprises, je crois, et une fois par écrit, qu’ aucun 
discours ne doit être fait maintenant. Ceci est fixé par les 


statuts. A p ésent il s'agit de présenter des témoignages 
et de faire adopter des dom ments avec seulement quelques 


supplémentaires 9141] est nécessaire, 
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DR HORN,- Joachim RIBBENTROP ,sncien ministre 


des Affaires Etrangères du Reich , est suivant les char- 
ges présentées parle Ministère Public Britannique, r endu 
responsable de tous les crimes cités dans l’arte 6 des sta- 
puts 
Sir Davvid Maxwell-Fyfe, dans la séance du 
Tribunal militaire du 8 janvier 1946 a présenté cmme char- 


ges contre mon client : 


1°) Utilisationde ses fonctionse t de son in- 
fl uence personnelle et de son union étroite avec Hitler 
pour faci li ter B prise du pouwir par le NSDAP et la pré- 
paration de la guerre; 


2°) la œ rticipation à la préparation politi- 


LE PRESIDENT - Dr Horn, est-ce que vous recom 
mencez un discours ? 
DR HORN. - Non, M. le Président, Je veux 
brièvement montrer de quelle manière æ mæ propose de 


procéder à l’exhibiti on des preuves, 
ENT, - Bien, c ontnuez, 


2°) Sir David mentonne k participation à la 
préparation politique de la œnspiration neti onale so- 
cialiste en vue d’une guerre d’agression et en vue de 
guerres concernant lespactesinte rnationalx. 

Au dire de 1’ accusation l’accusé serait respon- 
sablesable des plans conce nant la politique extérieure 
projetés par ks com pirateurs: 

3°) 1 participation et l'approbation données 


àdes rimes contre l’humanité, et en particulier desc rimes 
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contre les personnes et les propriétés dansles pays occupés. 

L’accusé a plaidé non œ upable en ce qui con- 
cerne tous les crimes qui lui sontimputés; c’est pour c ela 
que je wus propose, Me le Président, de présenterdes preuve 
à titre der éfutation. 

Le représentant du Ministère Public au @but 
sone xposé a lu dns la piece de U.S.A. Exhibit n° 5, 
cument 2.5. 2829, ,en perm nne, qui 1 ressort que l’accusé 
Von Ribbentrop, était un SS Obergruppenfuehrer, 

Le représentant du Ministére public a prétendu 
quec e titr w était ps honorificue,.Cumkhoumank LekkEETERErAXX 
its Me cai prétend quece titre me lui a et accordé par 
le Fuhrer, à savoir : SSGruppen et plus atrd, Obegruppenfuhr« 
et quec e titre ne lui avait ét conféré qu’à titre honorifique 
parce gqu’Hitler ésirait que les membres du Gouvernement lors 


de r@&inions officielles parussent en uniforme, et parce cue 


i 


ad 


le grade de SS GruppenfuBhrer semblait correspondre aux sxmf- 
fonctionsde l’accusé, 

L’accusé n’a pas servi dans les SS. IL n’a donc 
puc ommander une unité de SS. Il n’a pas eu non plus de forma- 


tion militaire correspondant à un titredec ette importance. 


et je propose d’enfaire la preuve par l’intermédiaire de 


l’ accusé lui-même en tant que témoin. 
Le Ministère Public a prétend qu’aprés la 
prise du pouvoir par Ribbentrop pendant une temps très court, 
il aurait ét conseiller md parti ence qui comerne les oues- 
tionspoliticues extérieures. cette assertion est refutee par 
le document PS- 829 qi se trouve dans le livre de documents 
que je présente au Tribunal, 
Je voisqu’au n° 3 o@ il est dt :"collabora- 


teur ence cui concerne la politioue extérieure, de 193% à 
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1938."Le premier dcument du livre de Document Ribbentrop 

au n° 1 dit :" De 1933 à 1938, Von Ribbentrop a 

simplement le co seiller à ‘Hitler en personne dans 

questionsde politique extérieure". 
Le représentant du Ministère Public 

du en se référant au document D-472,n° GB-130,mi 

deuxieme document dans le livre de documents Ribbentrop 
saita ’archives ur des rapports communis- 
‘sentant du Ministere Public a pretendu que 
42 L*accusé aum it ravaillé pour le NSDPa 
rentré au service du Parti atic 1990 / 
L’accusationse réfère au paragr: 


2" "relationsavee l’etranger, relati ons avec la France 


et kk Grande-Bretagne, ;i1 pu étendre également ses re- 
lations avec les milieux politi 

Ge tte constatation est inexact. Jusqu’en 
1942 1’ éccuse n’était pas membred’un parti politique en 
Allemagne, ni du N.S.D.& P, En ce qui concerne te s 
cepti ons politiques il était accepté du Volkspartei, 


parti populaire a llemand. 


En 1932 l’accusé fit la œnnais sance per- 


sonnelle d’Hitler. 


LE PRESIDENR - de ne veux pas Wus inter- 
rompre inutilement;maisje ne cmprends pas ce que wus 
ence moment, et il me semble que vous montrer 


une partie des pièces * convi ction que 1’accusé donnera 


117 mn Avy £ ong d s - TA, À ` p 
lui-mêmeet également vous semblez vous rapporter à des 


produits 
documents qui ont té tyxduikexpar le Ministere Public 
et vais semblez y répondre vous même. Ce n’est pas 


cela oue le Tribunal veut que vous fassiez mairt enant 
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6 
41 comprendt rès bien qu’en tempps utile vousdésiréez 
présenter tous les a rguments que vous penserez uti le en 
faveurde 1’accusé Von Ribbentrop. Jecroyais a voir déjà dit 
tout à fait clairement ,que le Trb unald: désirait entendre 
les t émoignages oraux en faveurde l’accusé Ribbentrop et 
et au’il désire aussi cue ® ient présentées les pièces 
© nviction avec toutes e xplications brèves w% cessaires à la 
compréhension de ce document. Si wus juges la chose néces- 
saire wus pouvez joindre au dossier quelcues e xplicatiors 
Je ne œmprenüs pasce cue wus f aites maintenant; il semble 
que wus faites un discow s; 

M. LE PRESIDENT. - 4° ai présenté ces faits 
que j’oppose aux asserti ons du Ministere publi . Elles we 


sont pas conformes à la réalité 


Mon c lient wn Ribbentrop ayant à l'heure des 
trublesde k pamle, je voul is lui éviter de mpesenter 
lui-même unc ertain nombre de faits. En raiondes difficultés 
qu’il a à s'exprimer il lui aum it fallu présenter plus b rèè- 
venent que moi l sdeclarations. 

LE PRESIDENT.- Si l’accusé Von Ribbentrop est 
trop malade pour témoigner a ujourd’hui,alors il pourra 


témoigner à une date ultérieure. Si wus voulez afpler 
des témoins en faveur de l'accusé, vous pouvezle faire 


aujourd’hui. 


En ce qui concerne les documents é crits wus 


pourrez les présenter pour les Dr Stahmer et Seidl de la 


meniére que le Tribinal a exprimé tout à l’heure, 

DR HORN. - En ce qui concerne „on Ribbentrop 
son état va toujours en s’aggravant. 

LEPRESIDENT.- Puisque wus ne pouvez pas 


l'appeler xxkaxkbuxrrex Von Ribbentrop,il faut que vous 
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a peliez un autre témoin quid éposera en sa faveur. Si 
cela était impossible le cas de Von Ribbentrop ensouf- 


frirait, mais le Tribunal dusire donner toutes les pew si- 


bilités, toutesle s facilités. Si wus estimez cu’ilne 
rex 


peut pas témoigner alors aujourd’hui, ce t noigræ ge/peut 


> remis jusqu’à la fi as IEF isé 
etre remis jusqu’à la fin du cas de l’accusé., en remettant 


naturellement un certificat médical. 
DR HORN.- Je veux bien entendre l’accuse 


plus tard, 
LEPREST DENT.- Vous pouvez appeler n’im- 
porte qud témoin, iln’est pas dit que Von Ribbentrop 
® ive tfe appelé en premier lieu.Vous a viez demandé 8 
temoim en plus e l’accusé ? vous pouvez appeler n’impor- 
te lequel d’entre eux: vous pouvez présenter vos document 
mais vous evezle fairede h manière désigné par le Tri- 
bunal. 
DR HORN. - Alors, je voudrais revoir 
de la Rhénanie . 
l’ occupation duxRHimy Le 27 février 1936 un engagement 
a et signé entre la France et l’Union Soviétiaue, et 
unmutuel accord était ratifié entre cexd eux pays ; 
contenu de ce traité était dirige contre les a ccords de 
Locarno et la loi internationale. C'était clairement di- 


rigè aussi contre 1’ Allemagne, 


LE PRESIDENT. - Vous veznez de dire cuel- 


yue chosse contre le droit international, mais ceci n’a 
rien 4 faire avec les documents cue vous passez au dossier 
ou avec lestémoignages oraux, Si vous a vez und ocument à 
verserau dossier f aites-le et alors vous pouvez donner 


qcueLouesremarques s upplémentaires. 
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DR, HORN. - Alors, je me référerai tout d'abord au 
document n° 1, contenu dans le Livre de Documents de VON RIBBENÉROI 
Il s'agit là d'un mémoire du Gouvernement du Reich, adressé aux 
pui ssances signataires du Pacte de Locarno ; il est daté du 7 mars 


1936. 
LE PRESIDENT. - À quelle page est-ce que c'est? 


DR, HORN, - Dans le Livre de Documents, page 6. 
Je me permets de dire, & titre d'explication, que ce 
mémoire a été présenté aux puissances signataires du Pacte de 


Locarno, parce que le Gouvernement frangeis et l'Union Soviétique 


avaient ratifié le Pacte d'assistance mutuelle qu'ils avaient si- 


gné, et au même moment, le Ministère des Affaires Etrangères al- 
lemand eut connaissance d'un plan élaboré par 1'Etat-Major Géné- 
ral français, qui tendait à faire avancer l'armée française le 
long de la ligne du fleuve - Main nour couper ainsi l'Allemagne 
en deux parties, et pour obtenir un contact avec l'armée russe 


en Tchécoslovaquie. 


LE PRESIDENT. - Dr. Horn, pour les procès-verbaux, 
il est nécessaire de verser au dossier chaque document, qui doit 
être numéroté. Tous doivent avoir une cote. Vous n'avez encore 


donné aucun numéro aux documents que vous versez au dossier. 


DR. HORN. - J'ai donné à ce document le n° 1 -Ribben- 


trop. Cette indication se trouve en haut, à droite du document. 


DR. HORN. - Pour gagner du temps, je vais vous donner 
l'explication Suivante : je vous prie de bien vouloir accepter 


les documents que je vous présente ici.... 


LE PRESIDENT. - Ils sont numérotés dans l'ordre sui- 


ead 
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vant lequel ils ont été présentés ici, Bon. 


DR. HORN. - Oui, c'est cela. Les détails que je viens 
de wentionnef se rapportent à la rédaction de ce mémoire, et prou- 
vent le fait d'un plan concerté par l'Etat-Maijor Général Français. 

Je cite le témoin VON NEURATH que je me propose d'in- 

lorsqu' 
terroger sur ce point, garze gm'il sera cité à la barre. La justi- 
fication du point de vue allemand contenu dans ce mémoire est 
formulée de la maniére suivante 1 le Pacte de Locarno et la So- 
ciété des Nations étaient considérés conne ayant été violés. Je 
m'en réfère à la page 3 de ce document, et je me permets de lire 


ce qui suit : cela se trouve à la page 8 du Livre de Documents. 


LE PRESIDENT, - Dr. HORN, est-ce que ce documat n° 1 
est l'un de ceux, mentionnés dans votre requête, que l'on vous a 


autorisé à produire ? 


DR, HORN. - Oui, M. le Président. Il s'agit lè dtex- 
traits de documents de la Politique Allemande, Volume IV, "Docu- 
ments politiques allemands", J'insiste sur le fait que cette col- 


lection de docurents m'e 


LE IRESIDENT, - Le Tribunal voudrait voir l'original 


de ce document, 


DR. HORN. - M. le Président, nous ne sommes pas en 
mesure de pivsenter des document originaux, étant donné que les 
archives du Ministère desAffaires Etrangères ont été confisquées, 
C'est pour cela que je serai obligé d'adresser une demande aux 


pui ssances signataires, afin qu'on nous envoie ce document origi- 


nal. Nous n'avons pas la possibilité d'obtenir cela directement, 


nous ne pouvons nuus référer qu'à des collections de documents, 


LE PRESIDENT, - D'où vient cette corie ? 
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DR. HORN. - Cette copie, M. le Président, provient 
d'une collection intitulée "Documents de 1: Politique Allem ude", 
Volune IV. Cela est mentionné dans le Livre de Documents que M, le 
Président a devant lui. Ge passage se trouve & la page 121 de cet- 
te collection de documents. 

Permettez-moi d'ajouter encore cela à titre d'expli- 
cation : si le Tribunal attache une certaine importance aux ori- 
ginaux, je me verrai obligé de faire apporter leg collections de 
documents qui se trouvent en haut, dans la pièce des documents. 


Ces documents sont rédigés en langue allemande, et je uc crois 


pas qu'ils soient d'une utilité quelconque dans la phase actuelle 


des débats. 


Pui s- je encore mentionner..... 


LE PRESIDENT. - Voyez-vous, Dr. Horn, pour une ques- 
tion de forme et d'exactitude, le Tribunal doit avoir dans ses ar- 
chives tous les documents qui font partie des archives, que ce soit 
l'original ou le coie.Quel que soit le document, versé au éssier, 
il doit être en possession du TE{Blinal. Il doit être versé au dos- 
sier, et reris au SecrétaireGén ral, ou à son rexrésentant. Alors, 
le Tribunal e des afchives complètes de tous les documents ver- 
sée au dossier, Nous ne pouvons pas accepter un document tel que 
celui qui est simplement une copie du document original, qui devra 
être versé au dossier, S'il vient d'un Centre d'Information, alors 


il peut être produit ici. 


DR»HORN. - M. le Président, dans une de ses décisions, 
le Tribunal a annoncé que nous avions le droit de faire rec pier 
des documents, et de les authentifier nous-mémes, puis de les Pré- 
senter ensuite Coume moyens de preuve au Tribunal. C'est ponr cela 
que nous avons comparé tous les documents avec les originaux res- 


pectivement, et nous avons certifié au bas de chaque document son 


authenticité, et sa conforuité avec l'original, 
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Ce document, revêtu de ma signature se trouve, si je ne 


me trompe, en quintuple exemplaire, entre les mains du Tribunal. 


LE PRESIDENT. = Oui, Me Dodd, 


M» DODD. - Je voudrais dire quelque chose qui peut être 
utile. Nous désirons accepter cette citation dont on parle, et je 
crois que le Tribunal pourrait accepter ce document sur cette ba- 
se. Je suis certain que mes collègues français et russes sont 


d'accord avec moi, je me suis déjà entretenu avec Sir David. 


LE PRESIDENT. - Je crois, M. Dodd, qu'il s'agit de la 
chose suivante. C'est probablement une simple question de forme, 
11 s'agit du fait que tous les documents qui sont versés au dos- 
Sier sont des copies qui ne portent pas la signature au Dr. Horn, 
En conséquence, rien ne prouve que ce document est une copie con- 
forme. Nous serions préts à l'accepter si c'était une copie con- 
forme à i'original, mais ceci n'est qu'une simple copie niméogra- 


pri que d'un document qui ne nous a pas été présenté. 


M. DODD. - Je n'ai pas pu l'examiner attentivement. Nous 
n'avons requ ce Livre de Docunents qu'hier soir, très tard, et je 
n'ai pas eu siffisarment de temps pour l'examiner. En tout cas, 
nous pourrions faire une copie, et présenter l'original ultérieu- 


remente 


LE PRESIDENT, - Très bien. 

Dr. Horn, si à une date ultérieure, vous nous présentez 
le document authentique, que vous avez signé vous-même pour in- 
diquer que c'était une copie conforme, ce sera tout à fait satis- 


fai sant. 


DR. HORN. - M, le Président, dans tout ce Livre de Docu- 


ments, il n'y a pas un seul document que je n'ai pas signé 5 fois 





Fe/s HMM 
H0528 — 0037 


26/2446 15.15 


et que je n'ai pes renis à la traduction. Il m'est naturellement 
impossible de signer encore toutes les traductions. Chaque do- 
cument qui se trouve dans les Livres de Documents, que vous 


avez devant vous, porte ma signature dans le texte allemand. 


LE PRESIDENT. - Vous voulez dire que vous avez donné 
vos documents afin qu'ils soient traduits, vous les avez reris 
en Allemand, et ils portaient votre signature, certifiant 
que c'étaient des copies conforres. Ils devaient être traduits 


ensuite, n'est-ce pas ? 


DR, HORN. =- En partie seulement, M. le Président. Je 
sais que je les ai renis au service en question, en Allemand, 
avec m- signature, Ce service en question a gardé ces docu- 
ments et les a fait traduire. Depuis le moment où j'ei remis 
ces documents, je n'ai naturellement päus de contrôle sur eux, 
sur ce qui leur est arrivé. 

Permettez-moi d'insister encore une fois sur le fait 
que les livres de Documents dont nous nous sommes servis n'exis- 
tent très souvent qu'en un seul exemplsire et doivent être à la 
disposition de tous les avocats, dans la phase actuelle des 
débats et également, pour le travail futur qui est & faire. 

C'est pour cela aussi qu'il m'est impossible de remettre 
l'original des documents au Tribunal. Il ne s'agit pas d'une 
propriété personnelle, je ne peux feire cela qu'en accord avec 
la personne qui dirige le service de Documents, le Lieutenant 


SHRADER, 


LE PRESIDENT. - Dr. Horn, si à l'avenir, vous et les 


autres avocats pouviez avoir le Livre de Documents prêt à temps, 


vous pourriez peut-être vous arranger pour avoir le Livre de 


Documents au moment où vous le versez au dossier, et elors on 


pourrait le remettre à l'officier de la Cour, 
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DR. HORN. - Je ne crois pas, M. le Président, 
que cette possibilité existe,car ces documents de la poli- 
tique ellemande, pour en rester à cet exemple, n'existent 
qu'en un seul exemplaire. Ils sont à la disposition de tous 
les défenseurs. Il m'est impossible de leur enlever ces li- 
vres dont ils ont l'intention de continuer à se servir, 
pour leur travail, Je ne peux pas les enlever pour les pr- 
duire au Tribunal comme preuves. On ne me les remet que 
pour travailler, pour en tirer des extraits,et je dois les 


rendre ensuite. 


LE PRESIDENT. - Oui, mais vous versez au dos- 


sier, ence moment un certain extrait du Livre, et tout ce 


que le Tribunal veut, c'est que cet extrait/s oit certifié 


` 


ou par vous, ou par une autre personne habilitée à cet ef- 
fet ; ce document ainsi signé pourra être présenté». Il peut 
être difficile de le présenter maintenent, parce que vous 
l'avez donné à quelqu'un de la Division de Traduction, mois 
on peut s'arranger pour le travail, & l'avenir. Je ne veux 
pas parler de ce document en particulier, mais à l'avenir 


tous les avocats peuvent produire les documents certifiés 


par eux-mêmes ou par une autre personne habilitée, 


DR. HORN. - Mais c'est déjà fait, M. le Pré- 
sident. Cinq Livres de Documents identiques ont été remis 


au Tribunal, revétus de m signature, 


LEPRESIDENT. - Oui, et bien le règlement 
du Tribunal, c'est que ce document doit être remis à la 
Cour au moment où 11 est employé, de même qu'il doit être 
remis aux personnes compétentes pour la traduction. 


Meintenant, vous feriez peut-être mieux de 


continuer,cela nous prend trop de temps. 


DR. HORN. - On vient de me dire que les docu- 


ments allemands que j'ai signés vort être apportés par 
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les soins du Secrétariat Général, de sorte que je pourrais 
les remettre au Tribunal: Le Tribunal les recevra donc gsi- 


gnés en langue allemande. 
LE PRESIDENT. - Très bien. 


DR. HORN. - Je me permets donc de continuer, 
et de donner des explications sur les conséquences juridi- 
ques du traité signé en 1956 entre la France et l'Union 
Soviétique, et je me permettrai alors de citer à le page © 
c'est-à-dire à la page 8 du Livre de Documents, ceci : 

fC'est pour cela qu'il dépend exclusivement 
du fait de savoir si la France en prenant ses obligations 
contractuelles,s'est tenue dans les lirites qui lui ont 
été imoosées par le Pacte rhénan, par rapport à l'Allema- 
gne. 

"Mais ceci doit être nié par le Gouvernement 
allemand." 

"Le Pacte rhénan avait pour but d'assurer la 
paix dans l'Ouest de l'Europe, par les mesures suivantes : 
d'une part, l'Allemgne, d'autre part la France et la Bel- 
gique, renonceraient désormais, et pour toujours, à l'em- 
ploi de toute force militaire, dans leurs relations réci- 
proques. Si, 4 la conclusion du Pacte, certaines exceptions 
concernant cette non-agression ont été admises, même au- 
dela du droit d'auto-défense, la raison politique en est, 
on le sait ben, le fait que la France avait déjà pris 
certaines obligations dans son alliance avec la Pologne, 
et la Tchécoslovaquie,obligations su'elle n'a pas voulu 


a 


sacrifier à l'idée d'une garantie absolue dans I Ouest. 


L'Allemagne ,consciente de son droit, s'est alors accomodée 


de ses restrictions de non-agression. Elle n'a pas f arni 


les objections au Traité déposé à Locarno avec la Pologne 


et la Tchécoslovaquie, par les représentants de la France, 


o o/ 
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à la condition évidente que ces traités s'adaptent à l'éta- 
blissement d'un pacte rhénan, et ne pussent contenir aucune 
décision sur l'application de l'article 16 des Statuts de la 
Société des Nations, tel que cela est prévu dans les nouveaux 
accords franco-soviétiques. Le contenu de ces accords qui a 
été porté à la connaissance du Gouvernement Allemand, corres- 
pondait également à ces conditions. Les exceptions admises 
dans le Pacte Rhénan ne visaient pas expréssément la Pologne 
et la Tchécoslovaquie. Elles étaient formulées d'une maniére 
abstraite, mais le but de toutes les négociations ayant trait 
à ce sujet, a été de trower un arrangement entre d'une part, 
la renonciation à une guerre franco-allemande, et d'autre part 
le désir de la France de maintenir ses obligations contrac- 
tées dans des alliances déja existantes, Bi donc la France 
exploite maintenant la possibilité d'agression exprimée dans 
le Pacte Rhénan, pour contracter une nouvelle alliance con- 
tre l'Allemagne avec un Etat puis samment armé, si de plus el- 
le restreint, et cela d'une manière si décisive, la portée 
des accords de non agression avec l'Allemagne, et si en même 
temps comme cela est exposé ci-dessus, elle ne respecte même 
pas les frontières formelles légalement fixées, cela créé une 
situation entièrement nouvelle, et cela abolitaussi bien en 
droit qu'en fait le système politique du Pacte Rhénan," 

He saute le paragraphe suivant, et je continue 
à cter ce qui suit de la page 9 du Livre de Documents : 

"Au cours des négociations, des dernières années, 
le Gouvernement Allemand a toujours souligné qu'il avait la 
volonté de respecter les obligations découlant du Pacte Rhé- 
nan, aussi longtemps que les autres © -signataires de ce Trai - 
té seraient prêts de leur côté à remplir leurs Obligations, 


"Cette condition évidente ne peut pas être consi- 


dérée comme étant remplie par la France pour le moment présent 
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fn propositions amicales qui ont été adressées souvent 


à la France par l'Allemagne, n'ont trouvé en France qu'une 
seule réponse, un Pacte de Non-agression avec la Russie 
Soviétique. C'est ainsi que le Pacte de Locarno a perdu 
tout son sens et a pratiquement cessé d'exister, B! est 
Pour cela que l'Allemagne de son côté ne se voit plus o- 
bligée &tsh de respecter les termes d'un Pacte périmé ." 

En raison du Pacte Franco-Soviétique, en rai- 
son des intentions de l'Etat-Major Général Français, HITLER 
a fait venir l'accusé VON RIBBENTROP pour s'entretenir avec 
lui des intentions de l'Angleterre au sujet d'une réoccupa - 
tion allemande, 

LE PRESIDENT.- Vous avez quitté le document 
n'est-ce pas DR HORN, vous commencez maintenant à parler 
de HITLER n'est-ce pas ? 

DR. HORN.- Oui, je me suis interrompu dans 
la lecture du document, et j'ai brièvement indi qué le rôle 
de RIBBENTROP en corrélation avec ces faits, 

Je répète qu'en raison de ce Pacte, et des 
intentions de l'Etat-Major Général Français, HITLER a fait 
venir alors l'accusé VON RIBBENTROP, 

LE PRESIDENT.- Mais nous entendrons cela, 
c'est l'accusé RIBBENTROP qui le dira lui-même. 

DR. HORN.- M. le Président, je crois qu ton 
a déjà autorisé les avocats à &trs ajouter quelques commen- 
tai res explicatifs, 

LE PRESIDENT ,.- Oui Colonel POKROWSKY, 

COLONEL POKROWSKY. - Autant que je le comprenne , 
le Dr HORN a déjà expliqué à la Défense qu'il présente ac- 

Cependant 
tuellement des documents, &ustque le Dr HORN n'estime pas 
nécessaire de s'en tenir aux documents, 11 fait des diver. 


sions fréquentes, J'aieu l'occasion de noter gue dans le 
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document que l'on présente actuellement sous le n° RIBBEN- 
TROP I, manquent tous les renvois aux plans de 1'Etat-Major 
Français. Parmi les documents se trouvant dans le Livre de 
Document de RIBBENFOP, je n'ai également pas pu découvrir 
de tels domments. Il me semble absolument incompréhensi ble 
qufil en soit ainsi. Comment se fait-il que le Dr HORN con- 
naisse les plans del'EtatéMajor Français ? Pourquoi se ré- 
fére-t-il à ces plans puisqu'ils ne sont pas mentionnés 
dans les documents auxquels il se reporte, 

DR. HORN.- M. le Président... 

LE PRESIDENT.- Un instant, Dr HORN,ce que 
vous venez de dire au Tribunal n'explique en rien le docu- 
ment. Vous nous disiez ce qu'HITLER a fait et ce que RIB- 
BENTROP fit en conséquence, mais ce n'est pas une piéce a 
conviction. Vous ne pouvez nous donner que des remarques 
explicatives nécessaires à la séapréhension du document. 

DR. HORN.- M, le Président, l'accusé VON RIB- 
BENTROP est rendu responsable de le direction de l'ensem- 
ble de la Politique Extérieure. Le Ministère Public a expo- 
sé cette politique extérieure, selon sa propre conception 
à ce sujet. En ce qui nous concerne, on ne nous a naturel- 
lement pas autorisé à prononcer des discours, mais on nous 
a permis d'exposer notre point de vue qui est opposé à ce- 
lui du Ministère Public, par le moyen de remarques explica- 
tives. Pour ce faire, je suis obligé de me fonder sur un 
certain nombre de fsits, de documents, et de déclarations, 
Il m'est impossible de donner une image compléte si je ne 
Suis autorisé qu'a déposer simplement un document, sans pou- 
voir donner un cadre à ce document, sans feire un exposé 


qui permette de comprendre cette politique dans le temps, 


LE PRESIDENT.- Dr HORN, le Tribunal ne s'at- 
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tends pas à ce que vous donniez un tabl eau complet, de 
l'époque, Tout ce que vous faites actuellement, c'est de 
présenter des pièces à conviction, Vous donnerez le tableau 
complet au moment de votre plaidoyer final. Ce document est 


tout à fait intelligible par lui-même, c'est un do ment 


très connu, parfaitement compréhesible sans que vous ayez 


à nous dire ce que faisait HITLER ou RIBBENTROP, 
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Dr HORN (Défenseur de l'accusé Ribbentrop) : $ 
Il y a un instant, j'eveis citó l'eccusé 


von Ribbentrop en tant que témoin au sujet des questions sous 
levées per M le représentent du ministère publie soviétique 
et je ne puis exposer ces questions qu'au moment of l'ecfusé 
perlere à le barre mais il me semble que j'ai le droit, dans 
le phase actuelle des d4bats, de me référer à certaines choses 


LE PRESIDENT 
Meis si vous nous dites ce que vous pensez 


que l'eccusé von Neurath dire en réponse eux questions que 
vous lui poserez, ce sere 14 une déclaration ouverte, publique 


qui n'est pa~ pacvue lorsque vous ihterrogerez von Neureth 


Dr EWRN 
Je lirei done ce document que je viens de 


citer document Ribbentrop n°I qui se trouve A le a: À 
livre de documents : 

"Le gouvernement allemend se voit oblig“ 
dès lors de prendre des mesures d'opposition en raison de le 
Situation créée per ce pacte frenco-soviitique, mesures qui 
S'evèrent absolument nécessaires en raison d'un autre pecte 
conclu entre le Tchécoslovequie et l'Union soviétique À le 
même époque ; dens ltintérés du droit le plus élémentêire 
d'un peuple à le sScurits de ses frontières et pour meintenir 
ses possibilités de défense, le gouvernement du Reich ellemend 
e résolu de réteblir le souverainets totale du Reich en remi 
literisant le Fhénenie," 

Je prie le Tribunal de bien vouloir accep= 


` 


ter l'ensemble de ces documents A titre de preuves 
rrise par le 
sai cette Mesure} le goèverhement elles 


mand, un certain nombre d'articles du traité de Versailles 
qui se rapportaient à la démilitarisetion de la zone rhénane 


se trouvaient périmés. 


Etant donng que ce matin, une d$cision 
du Tribunal a interdit une prise de position eu sujet du trei- 


tS de Versailles, je seute les documents en question qui se 


trouvent dens le Livre de documents et je passe meintenent 
; ST eux 
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& le page 
documents Ribbentrop n° 8 qui se trouvent"2I du Livre de 


documents. Me permettez-vous de poser encore une questioh 

M. le Président ? Esteil permis de présenter les documents 
officiels concernent le traité de Versailles event le conctu- 
Sion de ce traité, documents échangés entre les différents 
gouvernements 3; ce sont done des documents officiels et nulles 
ment de documents de polémique confernent le treité lui-même 
Est-ce que de tels documents peuvent être prisentés confermést 
ment à le décision du Tribunal prise ce matin ? 


LE PRESIDENT 
Quels sont ces documents ? Celui de la 


page 2I ? 


DR HORN è 
Il s'agit 14 du document Ribbentrop n°3 


LE PRESIDINT 
Of se trouve=t-il ©? 


DR_ HORN 


Il se trouve à le page I4 du Livre de 
documents 


LE PRESIDENT 
Dr Horn; le Tribunal vowreit savoir 


à quelle question présentée devant ce Tribunel ce document 
est-il pertinent ? 


DR_HORN 
Te me proposeis en présentant ce docus 


mentde montrer quelle était l'opinion allemende sur le traits 
de Versailles j en ee qui concerne le document Ribbentrop N° 
il stegit d'une note edressie per l'Allemagne eux Etets-fmis 
» note qui contient une proposition d'ermistice et de peix 
Je me proposais également, en ce qui 
concerne la note suivante, de dSmontrer que cette proposition 
ellemenle seprcovutait une proposition fondfe sur les 14 p 


points de \ilsone De plus, en présentent le ēocument Ribbens 


eyalet {OR,? ta nif youleis fournir la preuve que la peix et l'ermis- 
tice"sur la base des I4 points de Wilson à l'exception de 
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deux pclute ; je vouless aussi montrer PET le document 
Ribbent rop @eose 


SIR DAVID MAMWELLE=FY E 
Fe suis désolé d'interrompre mais c'est 


là une question sur laquelle le Tribunal en a décidés ily 

e queinze jours, lorsque l'éccusé *oering devait prisenter 

des documents à ce sujet et c'est le môme question sur laquel-= 
le le Tribunal a pris une décision ce matin : il s'agit de 
sevoir si le treité de Versailles est d'eccord avec les 

I4 points du président Wilson et stil est ainsi juste ou 
injuste ; c'est exectement cette question-là au sujet de 
laquelle le Tribunel e pris une décision ce metin 


DR HORN 
Puis-je ajouter un mot ? Dans le mesure 


o moi-même et un certein nombre de mes collègues avons 
bien compris le dicision du Tribunel de ce matin, il est 
seulement interdit de faire des dtcleretions surl' injustice 
du treité et sur le feit one ce tre*t’ aurait 5t5 tonétu 
sous une certaine contreinte ; nous avons interprété cette 
décision sous cet angle et pes sous un eutre 


LE FRESIDENT 
C'ést done pur cela que je vous ai de- 


tends pour quelle question cela était pertinent et vous 

me répondez que cela était pertinent pour montrer quelle 
était l'opinion ellemende à l'4gard dutreitée Mais ceci est 
un document qui e åt fait evant le traitá et ceci semble 
pertinent seulement sur le question de sevoir si le treité 
ttait juste ou s'il 4tait injuste « 


DR HORN 
Personnellement, en pw tsentmt ces docum 


ments, je ne me proposais pas du tout de démontrer si le troie 
t4 4teit juste où injuste, je me proposeis tout simplement 

de démontrer que ce treit4 revêteñt un certein nombre de 
défauts eu point de vue juridique parce que la partie princ1… 
pale du traité ne correspondeit pes eux stipulations des 


prélimineires 
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LE PRESIDENT 
Si le traité principal n'£tait pes confor 


me eux accords prélimineires, elors, le treits principal, suis 
veht cet argument serait un treité injuste ? C'est précisément 
le sujet surlequel le Tribunel a pris une décision 


DR HORN 
C'est la raison pour laquelle, M. le 


Président, j'ai sauté ces documents ; j'ei dit qu'en raison 
de le dtcision du Tribunal, je ne me réfèrerei pes à ces docu- 
ments ; c'est pour cele que je pesse au document n°8 


LE PRESIDEN 
Peut=“etre pourrions-nous puisque vous 


commencez un autre document, suspendre la s$ance pour IO min, 
INTERRUPTION DE IO MIN, 


M, DODD 
Je ne veux pes faire perdre beeucoup de 


temps au Tribunal mais considirent le d4claratioh du Dr Horn 
concernent le condition de l'eccusé Ribbentrop, je pense qu'il 
est n‘cesseiré que nous informions le Tribunal de la condition 
de cet accus telle que nous la comnrenons, point de vue tout 
à fait différent de celui du Dr Horn 

J'ai perls eu colonel Andrus 
docteurs de ltermse et le colonel Andrus a perlé à deux mide- 
cins militeires et notre evis est que Ribbentrop n'est pas 
melede et est cepeble de venir à le berre des témoins ; il 
est simplement nerveux et semble effrey’ meis il n'est pas 
invalide d'eucune façon et est capable de donner unbtémoignege 


DR HORN 
J'en viens meintenent à le pege oT du 


Livre de documents et je prie le Tribunal d'eccepter le docu= 
ment 8 dens le livre Ribbentrop : 11 s*egit d'une copie pros 

venent des documents de politique ellemende que je présnte 

au Tribunal l'eyent certifié viridäque : c'est le discours de 
l'embessedeur von Ribbentrop à la 9I ième réunion de la Ligue 


Aac p ta `> À ao = ie + s 
des nations à Londres À propos du Pecte soviétique, du Pacte 
de Locerno 3 e j 

rno et du Plean đe paix allemand ; le discours e 


Les 


le I9 mis doo et je we réfère A le pege 3 du discours et 





ws ps 
cc nstituent 
gnant éventuellement elles-même 


une décision ou une recommendation de le SeDeNe de 


qu'elles peuvent de leur propre initiative pertir en guerre 


ontre l'Allemagne. 
igation stricte des deux 
Etats est prouv 


du protocole de signeture relatif au trait’ d'alliance. 


olitique rfeliste considé- 


juement, comment le Fren 


e Locérno env 
cette définition 
France eureit à redouter chtent, des mesures 
senction de cette neture, ne d‘pend pes seulement de l'ob- 
ervetion loyale du trait‘ per les gerents que le gouverne-= 
ment ellemend ne voudreit en eucun cas mettre en doute, meis 
eussi des plus diverses suppositions du domaine exclusif des 
faits dont la probebulits ou l*improbabilit‘ ne peut être 
prfvue en aucune façon 
En outre, l'appréciation des rela-= 
tions Gu uouveeu traité d'allience avec le pacte rhénen 
ne peut pas être faite per repport eux liengcontractuel 
collectif £tebli entre le France et l'Allemagne d'une pert 


et les puissences gerantes d'eutre part meis seulement per 
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repport au lien contrectuel immfdiet entre le Frence et l'Al- 
lemegne elles-mêmes cer eutrement 1" Allemagne devrait redou- 
ter de devoir subir en silence toute violation dubpacte 
rh£nen pur la #rence dens l'espoir que les gerents euront à 
s'occuper de sa sicurité. Cela n'a certainement pes 4t4 le 
sens du Pacte ri4nen 

Lu point de vue d'une politique réaliste 
Pour un Etat qui, à le suite d'une décision injuste, est atta- 
qué par une coalition militaire d'une puissance aussi écrasan= 

te, c'est une consolation sens importance que de conserver 

son droit grace à des sanctions ultérieures qui seront prises 
contre des agresseurs condemnss par le Conseil de le SDN 
Cer quelles senctions pourrait-on prendre contre une coelitio: 
gigantesque qui groupe des Etats s'étendant de l'asie orient a= 
le jusqu'à la Menche ? Ces deux Etats sont des memb 
puissents,si déterminants, et en perticulier des facteurs 
militairement si forts de le SeDeN. qu'en pesant pretiquement 
toutes choses, une sanction serait a priori inimeginable. 

Cette seconde limitation qui se réfère 
le prise en consiftrrtion de sanctions éventuelles est donc 
absolument dépourvue de poids. 

Je prie maintenant les membres du conseil 

de ne pes seulement se représenter le portée juridique et 

politique de cet engagement de le Frence à une ection autonome 
mais de se poser evant tout une question : peut"edmettre que 
le gouvernement ellemend d'dors qui a signé les traités de 
Locarno ait jamais assum l'engagement de ce pacte si des con- 
sid£retions pesant d'une meniére aussi uhiletérele s'étaient 
trouvées dans ce pacte comme elles se sont produites per le 
suite." 

Je me réfère meintenent à le pege 26 du 
Livre de documents et pour rendre plus clair le point de vw 
allemand, j'ajoute de qui suit ; 


"Le pacte frencossovistique signifie ¢ 


Soe 
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lement (conformément à le cohception historique du gouverne- 
ment allemend) une complète suppression de l'équilibre eu- 
ropfen tel qu'il a existé jusqu'à ce jour ainsi que des prvi- 
sions fondamentales politiques et lfgeles suivent lesquelles 
le Pacte de Locarno a £t£ conclu." 

L'Allemaghe eveit einsi exposisanx sa 
position loyele viséä-vis de Locerno et des conditions du 
traité de Versailles en ce qui concerne le démilitarisetion 
de le Rhénenie et pour bien prouver se volont de d£serme= 
ment = je me réfère à le pege 27 du Livre de documents = 
elle avait £tabli un plan complet et d£teill: de dtsarmement 
« Je demende eu Tribunal d'eccepter comme preuve le document 
que je viens de citer efin que plus terd, je puisse m'y rə 
f£rer 

Avec cette prsentetion, je termine mon 
expos* sur les raisons qui ont incité l'Allemagne à rfoccus~ 
per le Rh‘énehiee Quant au r°ole de l*eccus$ Ribbentrop 

dens l'ocfupetion de le Rhénanie, j'entrerai dans le dfteil 
quend j*appellerei l'eccus£ eu bene des t4moins 

Après l*oc@upation de le Rh£nenie, l'ecer 
så von Ribbentrop retourne à Londres of il dttenait le poste 
d'embessedeur. Le 4 f£vrier 1938, il fut nomm ministre des 
Affeires Etrengères et à pertir de cette dete conduisit le 
politique ‘trangére selon le ligne trecte per Hitler 
Pour prouver mes dires, je me r‘fare au document Ribbentrop 


n° IO qui se trouve dans le Livre de documents 
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LE PRESIDENT. - Cela ne figure pas dens le livre. No- 
tre dernier document porte le numéro 8. yous feriez aussi bien 


de continuer. 


DR HORN. - Il s'agit d'un document très court que 
je xrésente au Tribunal pour qu'il en prenne connaissance. 
C'est un extrait d'un discours du Führer devant le Reichstag 


allemand, à l'Opéra de Berlin, le 19 juillet 1940. 


" Je ne saurais conclure sans ajouter que je dois re- 
mercier 1'horme qui depuis des années guide ma politique exté- 


" pieure, qui se donne lui-même à un travail infatigable. 


" Lé nom du rembre du Parti, Ribben- 
" trop restera attaché à l'élévation de la politique de la Na- 
" tion allemande en sa qualité de Ministre des Affaires Etran- 
" gères, " 
Je présente cet extrait au Tribunal pour montrer 


quels furent les motifs qui ont poussé l'accusé Ribbentrop è 


conduire la politique extérieure du Reich comme il l'a fait. 


Puis-je demander msintenant au Tribunal de bien vou- 


loir entendre le témoin, le Secrétaire d'Etat Von Steengracht 
LE FRESIDENT. - Comment vous appelez-vous ? 
Re=- Adolph Von STEENGRACHT 
LE PRESIDENT. - Veuillez répéter le serment après 
"Je jure par Dieu, tout-puissant et 
onmiscient de dire la vérité, toute le vérité, rien que le véri. 


bé: 11 


( Le témoin répète les termes du serment, ) 


Vous pouvez vous asseoir si vous le désirez. 
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DR HORN. - Quelles furent vos dernières foncti ons 


au Miristére des Affaires Etrangères ? 


k. = Depuis mai 1935, j'étais Secrétaire d'Etat, au 


La 


Mibi stère des Affaires Etrangères, 
Q. - Quelles étaient vos activités ? 


R. - Pour pouvoir donner une idée claire de mes acti- 


vités, je dois d'ebord décrire ce qui suit 


Depuis le début de la guerre, le Ministre des Affai- 
res Etrangères avait établi son siège près de l'état major 
d'Hitler, c'est à dire qu'il se trouvait à plusieurs centai- 
nes de kolôrètres de Berlin. Il travaillait avec un personrel 
réduit. Le Ministre des Affsires Etrangéres & Berlin avait 
une routine et des principes d'edinistration, mais avant tou- 
tes chose, il avait à régler des questions coursntes de rela- 


tions avec les diplomates étrangers, 


Dans le cadre de ce travail, en ma qualité de Secré- 
taire d'Etat, j'avais l'entière responsabilité de la poli ti que 
extérieure, La formation des Opinions, la politique extérieure, 
les directives passaient par contre par le Quartier Général 
Sans que le Ministère des Affaires Etrangeres y prenne part 


et même quelque-fois sans son accord. 
- Qui prenait les décisions de politique étrangère 


- Le politique étrangère était non seulement gui- 
dée dans gon ensemble, mais aussi très souvent dans ses plus 
petits détails, par Hitler lui-même. Ribbentrop a dit bien 
souvent : le Führer n'a pas besoin d'un Ministre des Affaires 
Etrangéres, il ne veut que d'un Secrétaire de politique étran- 


gère, 
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Amon avie, Ribbentrop aprrouvait cette situation 
parce qu'il rouvait influencer favorsblerent la politique de 
destruction que pratiquait Hitler et néme, éventuellement, 
l'arrêter, Ii rouvait peut-être aussi avoir de l'influence sur 
les discours d'Hitler car lorsqu'il parlait de politique exté- 


rieure il n'en parlait même pas à l'avance à Ribcentron. 
Q fie à part le Ministère des Affaires Etrungéres, 


Se trouvait-il des postes dont les fonctionnaires étsient 


appelés à s'occuper de politique extéiruere 7 


R. - Oui. Pratiquenent, il n'y 
mation du Parti ni quelques membres de ce 
it de politique extérieure. Chacune de ces 


un sureau à l'étranger qui lui permettait d'avoir des relatior 


i qu'elle arrivait à avoit 
propres " canaux information de politique étrangère. Je 
5e par exemple aux formations 

aux SA, au Front du Travail allemand, 


de Rosenberg et ses bureaux de l'étranger, le Ministère de 


la Propagande, les services de Ribbentrop, de Fritsche, de 


Walde, la Société Nordique, la SD, l'Acedérie allemande, la 


Reichsband et bien d'autres encore. 


A côté de ces formations figurait l'entourage inmé- 
diat dé Hitler ainsi qe lss personnes travallant auprès de 
Himmelr, Goebbels et Rormann, sur lesquelles ils 
nour se faire une idée de la politique étrangère, Goering 

avait une certaine influence maie simplement jusqu'en 


au point de vue de la politique étrangère. Après 1938, 


il n'en uvait presque plus. 
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Qe - Ribbentrop s'est-il opposé à de telles influen- 


Ces ou bien a-t-il essayé de les écarter ? 


R. - D'après mes connaissances personnelles je ne 


puis vous dire que ceci ; 


Presque tous ceux qui avant la guerre n'avaient ja- 
mais été à l'étranger mais qui occupaient un poste dans une 
capitale d'un pays occupé quelconque se considérsient comme 
des diplomates consommés, Ils présentsient tous leurs points 
de vue à Hitler. Melheureuserent, plus ils s'éloignaient du 
point de vue d'Hitler; plus ils se rendsient compte des be- 
soins de le politique étrangère et plus ils étaient en contr s- 
diction avec lui en faisant remarquer la force des autres pays. 
118 abordsient des questions de points de vue humani taire mais 
Hitler n'admettait pes de pareilles discussions t ne voulait 
pas les entendre, Ils constitusient autour de la soidisent in- 
tuition d'Hitler le point crucial sur lequel il refussit de 
se baser pour mener sa politique. Il est facile à un specia- 
liste de comprendre qu'il était trés difficile de se former un 
jugement. 

feire remarquer ceci : 
l'ambassadeur & 
avec un grand intérét mais lorsque d'une fagon officielle il 
fut devenu représentant du Reich, ses rapports furent jetés au 
panier, 

Les rapports d'Hinmler, les vues de Goebbels, les vi- 
sites de Bormann, tout cela entrait en ligne de compte avec 
les nouvelles des agences absolument incontrélables et passant 


pour des informations de sources compétentes, 


Qe - Est-ce que le Ministre des Affaires Etrangères 
s'est aussi chargé des relations avec les pays étrangers pour 


les Allemands résidant à l'étranger? 
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R. - Puis-je vous faire remarquer que je n'ai 


encore répondu à la deuxième partie de votre question. Vous 
me parliez de le part des influences, d'après les méthodes 
d'Hitler, ces soi-disantes influences n'entraient pas en 

de compte. Rivoentrop a fait tout son possible pour lutter 
contre presque toutes ies formations allemandes, 60 % de son 


activité au moins s'appliquait à ce travail. 


Q. - Le Ministre des Afraires Etrangères était-il 


compétent pour les questions des Alleu nds à l'étranger ? 
Re - En temps de paix, oui. 


Q.- Mais est-ce qu'après la déclaration de guerre, 


© 


ces dispositions étsient modifiées ? 


R. - Oui, pratiquement, le Ministre des Affatres E- 


trengères perdit sa compétence dans 1e pays occupés. Le droit 


[ 
uni que d'avoir des relations directes avec les pays étrengers 
n'exista plus dans aucun des pays occupés. Les droits d'un re- 
Irésenta t du Reich furent réduits à ceux d'un simple obser- 
vateur n'yant aucune compétence dans le réglement des questions 
ai verses e 

Ceci est particulièrement remarquable dans les ré 
gions de l'Est et de la Norvège où Ribbentrop avait essayé, 
malgré l'occupation, de préserver d'une certaine façon l'indé- 
pendance des pays, Cette attitude de notre diplomate fut consi- 
dérée conme stupide et nuisible au pays. Les responsables de- 
valent uniquement travailler sur les ordres d'Hitler et ils se 


scindèrent complètement du Ministère des Affaires Etrangères, 


En général, les dévlecements des employés du Ministè- 
re des Affaires Etrangères sont caractéristiques. Hitler avait 
dit y.'avec la fin de la guerre tous ces gens là devaient dis- 


paraftre et il voulait réduire le Personnel à 20 ou 40 personnes 
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Il fut même interdit d'avoir des relations avec le Ministère 
des Affaires Etrengères. Hitier détestait le Ministre et 
employés. Il les considéreit comme des juristes objectifs et 
des défaitistes, des gens à qui il ne falait donner quelque 
chose à faire que lorsqu'on ne pouvait vraiment pas le faire 
soi-même . 

Q» = C'était une politique étrangère dan 


traditionnel de l'Allemagne ? 


R. = Non, je n'avais rien remarqué qar Hitler avait 
fait en sorte de tromper la diplomatie des peuples. Il avait 
dénoncé des traités, il ne les respectait que tant qu'ils pou- 
vaient lui être utiles et c'est sur cette base qu'Hitler ju- 


geait tous les diplomates du monde. 


Q.- Est-ce que le Ministre des Afraires Etrangères 
exerçait une influence à l'Est et dens les régions se trouvant 


gous l'administration civile ? 


dé jè répondu à cette question. Je vous ai 
uó ‘à dit que dans les tégions où il y avait un gouvernement 
ui si taire ou mêne une administration civile se trouvait un re- 
présentent du Ministère des Affaires Etrangères. Si on le to- 
lersit corme observateur, il n'avait en réalité aucune fonction 
c'était la règle. Je craindrais de trop m'étendre en vous don- 
nant les détails } s'es assé dans chaque pays où 


c'était toujours un peu différent. 


Q.- Croyez-vous que Von Ribbentrop soit un National- 


Socialiste typique ou non ? 


R. - D'aprés ses fonctions, Ribbentrop n'était auso- 
lument pas un National-Socialiste pur. Il connaissait très peu 


de choses des doctrines du National Socialisme». Ii se sentait 


lié personnellement à Hitler et il suivait son progrsmme. Il 
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se trouvait dens une certaine dépendence hypnotique d'Hitler 
mais on ne veut pas en faire une personnalité merquante du Na- 


tional Sodalisme, je ne saurai jamais y consentir. 


Q. - Hitler était susceptible de subir des influences 


à 


R.- Dans les prenières annéés qui suivirent 1933, 
ce fut encore possible mais plus tard il se ferma de plus en 


Plus aux influences et aux conseils. 


Pendant que j'étais Secrétaire, je ne l'ai vu que 
deux fois à des cérémonies officielles, je ne peux donc vous 
parler des résultats et des échecs de notre travail que pour 
les deux années pendant lesquelles j'ai travaillé. de ne me 
souviens pas d'une seule occasion où Hitler t donré son accorc 
à nos propositions, bien au contraire, on avsit toujours à 
craindre de l'amener à une certaine nervosité, surtout lors- 
qu'il s'agissait dé mesures de forces à prendre. La base de 
son caractère était la méfiance; ce qui lui a rapporté ce qu'il 
méritait, Il y avsit autour de lui des compétences chez des 
personnes de valeur et s'il les avait écoutées, les choses 
ne se seraient pas passées de la même façon. Il ne parlait 
que de mesures de force et de méfiance, il ne se fiait à per- 
sonne, On qualifieit de faible tout être se conduisant d'une 
façon normale et il était même condamné. Une seule parole cher- 
chant à influencer Hitier par desidées raisonnables amenait à 


ce que l'on considère cet individu conme stupid 


Q. = Quelles conclusions Hitler tira-t-il des contra- 
dictions offertes par les diverses influences qui lui étaient 
présentées ? 

R. - Je ne peux pas répondre à cette question d'une 


façon générale. Je vous ai dé à dit qu'à mon avis, la réaction 


provenait uniquement de la façon dont le Führer était disposé, 
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Il fallait savoir si les propositions qu'on lui ferait serail! 
considérées comme faibles ou fortes, cela dépendait de l'atros- 
phére. Je vais vous donner un exemple : après le mort de Roose- 
velt, la personne servant de liaison entre Ribbentrop et Hit- 
ler dit :"aujourd'hui ms dernière heure est presque arrivée. 
Goebbels sortsit de chez le Führer, psrlait de l'avenir de l'A] 
lemggne et de la mort du Président Roosevelt, il disait que 
l'avenir de l'Allemagne était sans espoir. Moi, Hewel, je pen- 
sais que ce jugement n'était pas justifié et je dis rrudemment 
à Goebbels ce que j'en pensais. Celui-ci entra dans une fureur 
terrible, il me traita dé défsitiste capable d'enlever à tout 
homme courageux Ses bonnes idées. A la Suite de cela, je fus 
obligé " - c'est Howel qui parle - " d'aller trouver Goebbèë&s 
et de lui dire de garder la chose pour lui car si iemais il 
avait fait part de mes idées à Hitler, celui-ci surait appuyé 
sur un bouton pour appeler Rattenhuber, le chef de sa Police, 


pour m'emmener et me faire fusiller. " 


Q. = Comment expliquez-vous que tant de personnes 
demeurérent dans l'entourage d'Hitler sans être en accord avec 
ses idées ? 

R. - C'est exact, beaucoup de personnes restèrent à 
leur poste bien qu'elles n'approuvent pas les méthodes d'Hitler 
et même qu'elles y soient opposées. Les raisons en sont très 
différentes. 

D'abord, il faut dire que le NSDAP était le parti le 
plus fort au Reichstag, ce qui l'e mené à prendre le pouvoir. 

A la suite de ce changement de gouvernement, les fonctionnaires 
n'avaient aucunement le désir de quitter leurs postes. Le passa 
ge à le dictature et le changement de direction de l'état qui 

en découla laissérent beaucoup de placés libres. Il faut compter 
aussi avec la terreur bien connue régAnant dans tous les minis- 


tères, les chancelleries, les appartements privés et dans les 
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ou contre des honoraires qui dénongait tout ce qu'on pouvait 


entendre. Beaucoup savaient comment les choses se passaient 

et auraient pris sur eux de donner leur dérission si cela avait 
pu servir à quelque chose, mais il fut prouvé que ces dénis- 
sions n'auraient servi à rien et que de plus cela aurait nui 
aux fandlles. Puis, la place devenue libre était donnée à un 
homme plus convaincu. En considération de tout cela, beaucoup 
sont restés dans leurs postes afin de pouvoir empêcher le dé- 


veloppement et l'extension du National Socialisme. 


La plus grande partie des atroci tés corn ses par Hit- 
ler ou Himmler ou ordonnées par eux ont fait croire aux étran- 
gere que le peuple allemand dans sa totalité avait une respon- 
sabi li té ou du moins qu'il avait une entière connaissance. Ce 
n'est pas exact, même pour les personnes occupant des postes 
très importants qui ignoraient absolument ce qui se passait et 
l'ont appris seulement après la fin de la guerre deans les dé- 
tails et nême en général. Le clé de cela se trouve peut-être 
dans le discours qu'Hirmler prononça à Posen le 3 octobre 1943 
devant ses troupes , discours dont je n'ai eu connaissance qu'i 
ci. T1 dit par exemple qu'il fallait tenir les visites aux 
Camps de concentration aussi secrétes que l'avaient été les 
évènements da JQ juin 1933 au sujet desquels le peuple alle- 


mand n'a eu de renseignements exacts que maintenant. 


Des nilliers de gens qui sont considérés comme res- 
ponsables de ces événements, un tout petit nombre seulement 
sont cupables. Il en est de mêne pour la terreur qui a régné 


dans le peuple allemand, 


A ceux qui présentaient ume certaine Opposition on 
doit, per exemple, que la Convention de Genève n'ait pas été 
dénoncée, qu'il y ait eu des centaines d'aviateurs anglais et 


américains qui ne furent pas exécutée, qu'on ait pu renvoyer 
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dsnsleur pays des prisonniers grands blessés, que la Grèce 

a pu recevoir du revitsillement, que la Belgique et la Fr ance 
purent conserver leur autononde. Grace à eux encore, les des- 
tructions ordonnées dans les pays étrangers furent évitéss ou 
du moins considérablement diudnuées. C'est sina que les lois 
de xx justice et les principes d'humanité furent respecté® 
dens quelques formations tout au moins. Je Suppose que ces 
milieux furent plus repiderent au courant que le peuple alle- 
mand de ce qui se passait. Ils ont pris position contre ceux 
qui, en Allemagne, voulaient rompre les relations diplomatique 
dès la déclaration de guerre. Malgré les fêtes du Parti et de 


Nuremberg, des négociations furent entreprises. 


Contrairement à ce qu'a pu croire l'étranger, 1'Al- 
lemegne n'a pas toujours été national socialiste. Le Répu- 
blique de Weimar avait essayé de retrouver la goie droite. 
Ensuite, vint la guerre et avec elle des devoirs terribles à 
remplir pour les fonctionnaires, les officiers et aussi tous 
les citoyens allemands. Ceux qui se sentaient les serviteurs 
de leur pays devaient-ils quitter leur poste ? Par une telle 
démarche aursient-ils pu rendre service à leur peuple et à 
l'humanité, a -raient-ils pu brider Hitler ou exercer une in- 


flaence sur lui ? 


Q. = Après la campagne de France, avez-vous parlé à 


Ribbentrop au point de vue politique ? 


Rs - Oui. A cette époque je n'occupsis pas 
tions politiques. Je sentais pourtant le besoin - et 
que c'était le désir de tous les Allemands - que la paix 


dans le monde, Le jour de la capitulation du Roi des Belges, 


&= 


je proposai d'abord de crééer les états tinis d'Europe sur des 
bases démocratiques, cela aursit entrsiné l'indépendance de 


la Beizique, de la Hollande et de la Pologne ; et deuxi èmement 
a » 
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s'il n'était pas possible d'obtenir cela d'Hitler, de nous mÊ- 


ler le moins possible de l'administration propre de ces paye. 


Q. - Von Ribbentrop a-t-il parlé de cela à Hitler ? 


R. - Oui, mais Hitler pensait que ceci venait trop 


Q. - Dans le cours de l'hiver 1942-43, avez-vous 


parlé de la même façon à Ribbentrop ? 


R. =- Oui. Ribbentrop avait alors travaillé à des pro- 
positions concrètes dans le sens de la souveraineté et de 
l'indépendance de tous les pays occupés et meme de la Pologne. 
En outre, il désirait une collaboration économique tres éten- 
due. 

Q. =- Quelle fut la réaction d'Hitler à ees proposi- 
tions ? 

R. - Hitler are 
te que le moment n'était pas indiqué, la situation uilitaire 
n'était pas assez bonne et l'on pourrait ces nouvelles mes 


Comme des manifestations Ge faiblesse. 


Q. - J'en arrive à une autre question : Von Ribben- 
trop, avant l'entrée en guerre contre la Russie’ a-t-il pré- 


senté à Hitler les dsneers qu'il ocourrsit dans cette entreprise 


R. = Ribbentrop m'a dit à plusieurs reprises qu'il 
avait eu le Pacte avec la Russie entre les mains. Il sursit dit 
à Hitler que le Bon Dieu, pour la guerre, ne laisse pas lire 
dans see cartes. Je sais aussi que Ribbentrop s'est donné beau- 
coup de mal pour amener Hitler à éviter la guerre avec la Russie 
ou tout au moins pour la faire retarder, Hitler n'en tint aucun 
compte. 

L'Ambessadeur GrefSchulenburg eut une audience avec 


lui. Il disait que cette guerre était ebsolument inadni ssible 





H0528 — 0062 


26/3/46 1600 I700 

JN I2 

mais dais “i Point de vue sur la Russie et les motifs qui 8'ọp- 
posaient à une guerre ne pouvaient pas entrer en lisne de comp- 
te car lui, Hitler avait des idées sur la question qu'il lui 


a exposées sans même lui laisser le temps de placer un mot. 


LE PRESIDENT. - Docteur Horn, les réglements du Tri- 
bunal stipulent que le témoin peut se rafraichir la mémoire à 
l'aide de notes, mais il semble que le témoin a lu jusqu'à 
présent à peu prés tout ce qu'il a dit, ce n'est pas cele, 8e 
rafraichir la mémoire, c'est faire un discours que vous avez 
rédigé auparavant. Si Cela se présente à nouveau, le Tribunal 
devrs décider s'il faut changer les réglements en vigueur ou 
s'y maintenir, 

DR HORN. = Monsieur le Président, je me suis entre- 
tenu avec le temoin sur la question de l'interrogatoire. Le 
témoin a rédigé lui-même quelques notes et sans mon interven- 
tion. Je vais demander au témoin de me répondre mèintenant 


8e reporter à ses notes. 


Jene connais pas ses réponses, je tiens à le spéci- 


fier l'OL «6 
Q. - Témoin, savez-vous que Von Ribbentrop a utilisé 
son influence sur Hitler pour empêcher les destructions des é- 


oS 


glises et les exécutions de Juifs ? 


R. - Oui, je sais que Ribbentrop, à plusieurs repri- 
ses, a parlé de ces questions avec Hitler. Cette question dé 
le politique menée contre les églises et contre les Juifs m'a 
troublé, c'est pourquoi j'ai très souvent abordé la question 
avec lui. Il m'a dit bien souvent en sortant de chez Hitler 
qu'on ne pouvait pas aborder ce suget avec lui? Hitler prétend 


que ces ;roblèmes doivent être résolus tant qu'il est en vie. 
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Q. - Est-ce que on Ribbentrop et le Ministère des 
Affaires Etrangères avaient quelque chose à voir dans les plans 
militaires ? 

R. = Ribbentrop m'a dit bien souvent qu'il n'était 
au courent de rien dans les questions wiliteires et qu'il n'a- 


vait aucune idée du plan stratégique. 


Q. = Quelles étaient les relations entre Ribbentrop, 


Goebbels, Himmler et Bormann? 


R». - Les relations de Ribbentrop avec les personnes 
qué vous venez de citer étaient des plus auvai ses., Ils étaient 
en lutte perpétuelle. A mon avis, si Hinmler était arrivé à 
quelque chose, Ribbentrop aurait été sa première victime. Un 


pt 
È 


véritable conflit les oppossit perpétuellement. 


Q. - Quelles étaient en général les relations entrete- 


nues per le Parti aveC les divers services du Reich ? 


R. - Naturellement, ces relations suivaient le carac- 
tère de chaque individu chef de ces services et formations mais 
en général elles n'étsient pas bonnes et bor les questions d'é- 
tat importantes, il n'y a jamais eu de consultation réci Pro que « 
Il était presque plus difficile de parler au téléphone à un Mi- 
nistre qu'à l'Archange Gabriel lui-même s'il était descendu sur 
la terre. Ce n'est que pour les questions extrémement impor tan- 


tes que l'on se consultait mais les points de vue étsient telle- 


ment différents qu'on ne tombait jemsis d'accord, 


Q. = Comment se présentait la question du Vati can, sur 


tout au point de vue de la question du clergé polonais ? 


R. = J'ai entendu dire plus tard qu'il s'agissait de 
deux protestations du clergé polonais qui furent remises au None. 


par le Secrétaire d'état de l'époque, Celui-ci les transit à 





26/3/46 1600 1700 
JN I4 


TL 


Von Ribbentrop qui les a lui-même présentées à Hitler. Etant 
donné que le Vatican n'avsit pas reconnu le Gouvernement Géné- 
ral et que le Nonce n'était pas complébent pour ces régions, 
Hitler le lui rappela lorsque les notes lui furent présentées 
" C'est un pur mensonge, revoyez ces notes au Nonce par l'in- 
" termédisire du Secrétaire d'Etat et n'sccentez plus jamais 
" rien de tel. " 

Q. - Ces notes avaient-elles été rédigées par le Mi- 


nistère des Affsires Etrangères ? 


R. - Nous avions des instructions très claires selon 
lesquelles dens tous les aas où l'on nous présentsit des notes 
sur des questions où le Ministère d'était pas compétent, par 
des conversations, des notes verbales ou écrites, des memor asn- 
dums ou de tout sutre fagon, nous ne devions pas acéerter ces 
notes et toutes les protestations devaient être brusquenment 
repoussées. 

Q. - Savez-vous si Von Ribbentrop était au courant 
de l'exécution de 10.000 prisonniers et savez-vous s'il l'a 
empéchée ? 

R. - Je vais vous dire ce que je sais, L'agent de 
liaison de Ribbentrop et d'Hitler m'appels un jour, il était 
très agité. Il me dit :"sur la proposition de Goebbels, le 
Führer a l'intention, en matière de représailles du bomberde- 
ment de Dresde, de faire exécuter des Américains et des Anglai £ 


- je crois que c'étaient des aviateurs prisonniers - 


Je me rendis aussitôt auprès de Ribbentrop et lui en 
fiš varte Il étbit extrêmerent agité, il devint très pôle et 
dit que cela n'était pas impossible. Il téléphona pour prier 
son agent de liaison de s'occuper de savoir si c'était exact, 
Aussitôt qu'il en eut la confirmation, il wondit de son siège, 


se précipite chez Hitler et revint au bout d'une deri-heure er 


i qas yi? z n 
me disant qu'il avait réussi à ce que cet ordre d'Hitler n 20 
e Tut 
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pas maintenu. 


Voil& ce que je sais sur cette affaire. 


Q. - Savez-vous quelque chose eu sujet d'un Congrès 


gnti- juif qui aurait dû se tenir ? 


R. - Au sujet de ce congrès, on nous ædit, je crois 
par l'agent de liaison d'Hitler, que sur la demande de Bormann 
Hitler aurait ordonné qu'on organise un congrès enti-séni te 
avec les services de Rosenberg. Ribbentrop ne voulait pas 1e 
croire mais quand il eut parlé avec son honme de liaison, il 
fut oblicé de reconnaftre que c'était 

Etant donné que sur la base de cette décision nous 

fait 
ne pouvions plus empêcher cette entreprise, nous avons/tout 
ce que mous avons pu pour que cele soit retardé 
évité. Pourtant, l'ordre d'exécution a été donné au printempe 


1944, mais ce congrès n'a pas eu lieu. 


Q. - Avez-vous pu remarquer si Von Ribbentrop, vis è 
vis de ses collaborateurs, adoptait une attitude essez forte 
sur la base de la raison d'état et s'il egissait tout autrement 
qu'il le disait ? 

R». =- Je ne peux plus sujourd'nui juger de cela. A 
mon avis, chaque fois qu'il l'a pu, il a tout fait auprès 
d'Hitler pour uodifier son point de vue Gans un sens favorable 
au bien du peuple., Je dois done penser que cela contredi sait 


les idées qu'il exposait. 


Q. - Pendant ka guerre, Ribbentrop a-t-il demandé 


gue soient ménagées Rome et Florence ? 


Re = Oui, autant que je sache, s'est entretenu 


de cette question avec Hitler. 
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Q. - Etes-vous au courant d'un article que Goebbels 
eursit écrit dans le " Reich " ou le" Voelkischer Beobachter 


sur la justice du lynchage ? 


R. - Oui. Je vins uj jour par hasard voir Ribbentrol- 
Il lisait un journal, ce qui le mettait hors de lui une fois 
de plus. Il me demanda si j'avais dé jà lu cét article de Goeby 
bels, il s'agisesit d'un article sur la justice du lynchage. 
Il éleva des protestations contre cet article mais dut consta- 
ter à sa grande surprise qu'elles n'avaient aucun seng car cet 
article avait été non seulement ineriré mais ordonné par Hitler 


et qu'il n'y avait plus rien à faire. 


Q. - Quelle fut l'ettitude du Ministère des Affaires 


Etrangères vis à vis des pays étrangers au sujet de cet article 


R. - Le Ministre des Affaires E rengères revouss sit 
vkôlemment cét article qu'il considérsit contre les dpoits du 
peuple, qui en appelait aux plus bas instinctsdes honmes et 
qui nous faisait un grant ; ant au point de vue de la po- 
litique intérieure qu'à celui dé la politique extérieure, et 
d'autant plus qu'un tel article était lu par des centaines de 
millions de personnes et nous causait ainsi un tort irréparable 
Cependant, nous avons obtenu que plus rien de tel fût impri- 
mé dans la presse. Mais, malheureusement, je dois le dire, not 
position était fort compromise car les aviateurs attaquaient 
fréquemment les paysans et les civils et nos arguments selon 
lesquels le droit des peuples devait être respecté se heur- 
taient à ceux des Allemands selon lesquels eux n'avaient 
violé le droit des peuples, Nous étions considérés corme des 
formalistes. Nous avons fsit tout ce que nous avons pu, avec 


l'ae des formations militaires pour que ces ordres ne soient 


pas mis à exécution. 
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Qe. - Savez-vous quelque chose du Bataillon Gurnsberg 


R. - Je ne connais pas cela mais je conmais bien un 
Conseil de légation Gurnsberg du Ministère des Affaires Etran- 
gères. Autant que je puisse m'en souvenir, jé n'avais pas à 
faire directement avec ces gens lè. [1 y a eu un ordre de Rib- 
bentrop selon lequel quelques personnes du Ministère des Affai - 
res Etrangères devaient suivre les troupes combattantes pour 
que les missions étrangères de Bruxelles, Paris, etc... ne 
soient pas maltraitées par les troupes. Gurnsberg avait égale- 
ment l'ordre dans les Ministères étrengérs de mettre en 
les actes et les documents traitent de politique extérieure. 
Als fin de la csmpagne de France, Gurnsberg, autant que je 

is de service actif su Ministère des Affai- 

res Etrangères. Il a été placé dans le Police secrete. On 
a donné un uniforme car il ne pouvsit pas aller en civil dans 


les pays étrangers. 


queliee étaient les fonctions de 
Gurnsberg ? 

R. - Ribbentrop, à la suite de cela, s'est désintere: 
sé de Gurnsberg. Lorsque la campagne de Russie fut entrepri 
Gurnsberg se présenta pour offir les némes services dans l'Est. 
Ribbentrop lui dit : " c'est entendu, vous pouvez partir avec 
quelques personnes dans les formations de l'armée, vous trouve- 
rez peut-être quelque chose d'intéressant quand on arrivers à 
Moscou. Je vous chargerai encore de mettre les documents en sî- 


reté." Et il partit, mais il ne faisait plus partie du Ministér: 


des Affaires Etrangères et il recevait des ordres de partout. 


Comme je l'ai entendu dire plus tard, il avait sous 


+ à 


c 


ses ordres quelques personnes ne faisant pas non plus rtie 


du Ministère des Affeires Etrangères et sans uniformes 
SLS LL d LC . 
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Q. - Il a done travaillé pour d'autres organism 


R. = Au Ministère 
solument rien entendu des questions nilitsires. Quand Ribben- 
trop a appris qu'il avait la charge d'une austi grande entre- 
prise, il m'a prié de m'adresser aux SS pour leur dire que nous 
n'avions plus rien à faire avec Gurnsberg, étant donné qu'il 


devait faire partie avec tous 3 is des WaffenS&. 
C'est tout í ie sais : l'affaire Gurnsberg. 


DR HORN. = Dois-je sug) maintenant mon inter- 
rogatoire ? 

LE PRESIDENT. - Si vous ne devez 
winé tout de suite, nous ferions nieux 


encore beaucoup de questi ons 


J'ai encore toute une série de questicns 


credi 10 heures 





